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BIANUEL PORTATIF 
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DU 




DE L'ARMEE, 

Contenant la Loi du 21 mars 1852 et TOrdonnancc 
du 28 avril même année , annotées de toutes les 
dispositions réglementaires qui en rendent Texc- 
cution facile; précédées de la Charte constitution- 
nelle, et d'une Notice sur l'Organisation de l'Armée. 

Ouvrage utile aux militaires de toutes armeSi en co 
qu'il règle les droits et les devoirs de cbacun> sous 
le rapport des appels, des cngagomcns et des rcn- 
gagemens qui les lient au service ou auxquels ils 
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CHARTE 
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LOUIS-PHUilPPE , Roi bbs Fiu^çàitt 
à tous présens et à venir salut« 

.Mbqs nswm ordonné et ordonnonft (|tie 1* 
Charte coiiMils^tianjaelle de idi4y telle 
qu'elle a été amendée par les deux Cliaml>ress. 

7 aoâtt et accepté par nous le g , swa de 
nouyoau pubtiëe dans les termes suivajxs : * 

X^roit public des Français. 

* Art. i^'^. Les Français sont égaux devant 
la loi, quels que soient d'ailleurs leurs ti- 
tm et leurs tangB« 

a. Ils contribuent indistinctement, dans 
la fnropertwn de leur IbrtuBe ^ aux dtarges 
del'£tat^ 

* 3 • Bs tous égalemen t adni i ssibles aux 
enfuis eivib ^ militaires. . 

« 4. Leur liberté individuelle est égaljeinent 
garantie^ personne ne |)onVant W {low^. 



( vj ) 

suivi y ni arrêté que dans les cjs prévus par 
la loi , et dans la forme qu'elle prescrit. 

5. Chacun professe sa religion avec mie 
égale liberté, et obtient pour sou culîe la 
même protection. 

6. Les ministres de la religion catholique , 
apostolique et romaine, professée parla ma- 
jorité des Français , et ceux des autres cultes 
chrétiens , reçoivent des Iraitemens du tré- 
sor pul)lic, 

7. Les Français ont le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions, en se con- 
formant aux lois. 

La censure ne pourra jamais être réialjlic. 

8. Toutes les propriétés sont inviolables, 
sans aucune exception de celles qu'on ap- 
pelle nationales , la loi ne mettant aucune 
différence entre elles. 

9. I/Etat peut exiger le sacrifice d'une 
propriété, pour cause d'intérêt public léga- 
lement constaté, mais avec une indemnité 
préalable. 

10. Toutes recherches des opinions et des 
votes émis jusqu'à la restauration sont inter*- 
dites : le même oubli est commandé aux tri- 
jDunaux et aux citoyens. 
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11. La conscription est abolie. Le mode 
(le recrufement de rarmcc de terre et de mer 
est déterminé par une loi. 

^ Formes du Goui^'erncment du Roi. 

^ la personne du Roi est inviolable et 

stcrde. Ses ministres sont responsables. Au 
Roi seul appartient la puissance executive, 

i3. Le Roi est le chef suprême de VEtat ^ 
il commande les forces de terre et de mer, 
déclare la guerre, fait les traités de paix 
d'aillance et de commerce , nonnne à tous les 
emplois d'administration publique , et fait 
les règlemens et ordonnances nécessaires 
j)our Texécution des lois, sans pouvoir ja- 
mais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni 
se dispenser de leur exécution. 

Toutefois, aucune troupe étrangère ne 
pourra être admise au service de l'Etat sans 
une loi. 

i4e La puissance Icfgislative s'exerce col- 
lectivement par le Roi , la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés. 

i5. La proposition des lois appartient air 
.,^ioi , à la Chambre des pairs et à la Chambre 
* ues députés. 

, m 
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Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'ii- 
bord votée par la Chambre des députés. 

16- Toute loi doit être discutée et votée 
librement par la majorité de chacune des 
deux Chambres. 

17. Si une proposition de loi a été rejetée 
par Fun des trois pouvoirs , elle ne pourra 
être reproduite dans la même session. 

18. Le Roi seul sanctionne et promulgue 
les lois. 

ig. La liste civile est fixée , pour toute la 
durée du règne , par la première législature 
assemblée depuis Tavénement du Roi. 

^ De la Chambre des pairs. 

ao. La Chambre des pairs est une portion 
essentielle delà puissance législative. 

21. Elle est convoquée par le Roi en même 
temps que la Chambre des députés. La ses- 
sion de Tune commence et finit en même 
temps que celle de Vautre. 

22. Toute assemblée de la Chambre des 
pairs qui serait tenue hors du temps de la 
session de la Cl^ambre des députés , est illi- 
cite et nulle de plein droit 5 sauf le seul cas 
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où elle est réunie comme cour de j^ustice , et 
alors elle ne peut exercer que des fonctions 
judiciaires. 

23, La nomination des pairs de France 
appartient au Roi. Leur nombre est illimité : 
il peut en varier les dignités , les nommer à 
vie ou les rendre héréditaires , selon sa vo- 
lonté. 

24. Les pairs ont entrée dans la Chambre 
à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente 
ans seulement. 

20. Lâ Cliambre des pairs est présidée par 
le chancelier de France , et , en son absence , 
par un pair nommé par le Roi. 

26. Les princes du sang sont pairs par 
droit de naissance j ils siègent immédiate- 
ment après le président. 

27. Les séances de la Chambre des pairs 
sont publiques comme celles de la Chambre 
des députés. 

28. La Chambre des pairs connaît des cri- 
ifies de haute trahison et des attentats à la 
sûreté de l'Etat, qui seront définis par la loi. 

29. Aucun pair ne peut être arrêté que de 
Tautorité de la Chambre, et jugé que par 

^ elle en matière criminelle. 
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De la Chambre des députés. ^ 

5o. La Chambre des députes sera com- § 
posée des députe's élns par les collèges élec- ^ 
toraux dont Torganisatiou sera déterminée 
^>ar des lois. , ♦^i" . 

31. Les députés sont élus pour cinq ans. 

32. Aucun député ne peut être admis dans ^ 
la Chambre , s'il nVst âgé de trente ans, et ^ 
s'il ne réunit les autres conditions détermi- ^ ^ 
nées par la loi. ^ ^ • ^ 

" 33. Si néanmoins il ne se trouvait pas ' 
^dans le département cinquante personnes de ♦ 
Jl'àge indiqué payant le cens d'éligibilité dé- 
terminé par la loi , leur nombre sera com- *• 
l^lété par les plus imposés au-dessous du taux 
ce cens, et ceux-ci pourront être élus cou- 
irremment avec les premiers. 

* 34. Nul n'est électeur s'il a moins de% 

• vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les autres * 
conditions déterminées par la loi. ^ 

55. Les présidens des collèges électorau^^ 
sont nommés par les électeurs. ^"Jd^ 

36. La moitié au moins des députés sera 
♦choisie parmi les éligibles qui ont leur do- 
micile politi ue dans le département, ^^j^. ^ ' 

Digi , Google 




• 5j. Le président de la Chambre des d&-^ 
pûtes est élu par elle à Touverture de cha- 
que session. ^ 
58. Les séances de la Chambre sont publi- 
ques ; maïs la demande de cinq membres 
suffit pour qu'elle se forme en comité se- 
cret. 

3g.„ La Chambre se partage en bureaux 
pour discuter les projets qui lui ont été pré- 
sentés de la part du Roi. « ^ 

40. Aucun iu)pôt ne peut être établi ni 
perçu, s'il n\i été' consenti par les deux CI)am-^ 
bres et sanctionné par le Roi. 0 

41. L'impôt foncier n'est consenti que 
pour un an. Les impositions indirectes peu- 
n^ent l'être pour plusieurs années. 

42. Le Roi convoque chaque année les 
deux Chambres : il les proroge , et peut diis- 
soudre celle des députés ; mais , dans ce cas , 
il doit en convoquer une nouvelle dans le 
délai de trois mois. 

43. Aucune contrainte par corps ne peut^ 
être exercée contre un membre de la Cham- 
bre, durant la session , et dans les six se- 
maines qui l'auront précédée ou suivie. 

44* Aucun membre de la Chambre ne 
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peut , pendant la durée de la* session , être 
poursuivi ni arrêté en matière criminelle , 
sauf le cas de flagrant délit , qu'après que la 
Chambre a permis sa poursuite. 

45. Toute pétition à Tune ou à Fautre des 
Chambres ne peut être faite et présentée que 
par écrit : la loi interdit d'en apporter en 
personne et à la barre. 

Des Minisires. 

^. 46. Les ministres peuvent être membres 
de la Cliambre des pairs ou de la Chambre 
des députés. Ils ont en outre leur entrée dans 
Tune ou Vautre Chambre, et doivent être 
entendus quand ils le demandent. ^ 
^ 47. La Chambre des députés a le droî^ 
d'accuser les ministres et de les traduire de- 
vant la Chambre des pairs , qui seule a celui 
de les juger. 

De V Ordre judiciaire* 

48. Toute justice émane du Roi. Elle s'ad- 
ministre en son nom par des juges qu'il 
nomme et ^u'il ins^tue. - - 
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49. Les juges nommés par le Roi sont ina- 
movibles. 

50. Les cours et tribunaux ordinaires ac- 
tuellement existans sont maintenus; il n'y 
sera rien changé qu'en vertu d'une loi. 

51. L'institution actuelle des juges de 
commerce est conservée. 

57.. La justice de paix est également con- 
servée. Les juges de paix , quoique nommés 
par le Roi , ne sont point inamovibles. 

53. Nul ne pourra être distrait de ses 
juges naturels. 

54. Il ne pourra, en conséquence, être 
créé de commissions et de tribunaux extraor- 
dinaires , à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être. 

55. Les débats seront publics en matière 
criminelle , à moins que cette publicité ne 
soit dangereuse pour Tordre et les mœurs ; 
et , dans ce cas , le tribunal le déclare par 
un jugement. 

56. L'institution des jurés]|est conseiTéc. 
Les changemens qu'une plus longue expé- 
rience ferait juger nécessaires ne peuvent 
être effectués que par une loi. 
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67. La peine de la confiscation des biens 
est abolie, et ne pourra être rétablie. 

,.58. Le Roi a le droit de faire grâce , et ce- 
lui de commuer les peines. 

69. Le Code civil et les lois actuellement 
existantes qui ne sont pas contraires à la 
^présente Charte, restent en vigueur jusqu'à 
ce qu'il y soit légalement déroge. 

• 

Droits particuliers garantis par VEtat. ( 

* 60. Les militaires en activité de service, 
les officiers et soldats en retraite , les veuves, 
les officiers et soldats pensionnés, conserve- 
ront leurs grades , honneurs et pensions. 

61. La dette publique est garantie. Toute 
espèce d'engagement pris par l'Etat avec ses 
créanciers est inviolable. 

62. La noblesse ancienne reprend ses ti- 
tres ; la nouvelle conserve les siens. Le Roi 
fait des nobles à volonté ; mais il ne leur 
accorde que des rangs et des honneurs sans 
aucune exemption des charges et des devoirs 
de la société. 

63. 'La Légion d'honneur est maintenue. 
Le Roi déterminera les règlemens intérieurs 
et la décoratiov]. 



m 
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64^ Les colonies sont régies par des lois 
particulières. * . i»» ^ ^ 

65. Le Roi et ses successeurs jureront, à 
leur avèucuieut, en présence des Chambres 
réunies , d'observer fidcleincnt la Charte 
constitutionnelle. ' , , 

66. La présente Charte et lous les droits 
qu'elle consacre demeurent confiés au pa- 
triotisme et au courage des gardes nationales 
et de tous les citoyens Français, i v - . 

67. La France reprend ses couleurs. A l'a- 
venir il ne sera plus porté d'autre cocarde 
(lue la cocarde tricolore. . ^ • ^ 



DISPOSITIONS PAKTICULIliRJES. ^, 

G8. Toutes les nominations et créations 
nouvelles de pairs faites sous le règne du roi 
Charles X sont déclarées nulles, et non ave-* ' 
nues. 

L'arlicle 23 de la Charte sera soumis à uife 
nouvel examçn dans la session de i83i. 

••^ - V.v .J- , ^ 

69. 11 sera pourvu successivement par des 
lois séparées et dans le plus court délai pos-^-^ 
bible, aux objets cpii suivent: 

1*^ L'application du jury aux délits de lar 
presse et aux délits politiques i ^ , . 



f 



tP La responsabilité des ministres et des 
autres agens du pouvoir ; 

3<> La réélection des députés promus à des 
fonctions publiques salariées ; 

4^ Le vote annuel du contingent de 
rarmée ; 

5^ L'organisation de la garde nationale , 
avec intervention des gardes nationaux dans 
le choix de leurs officiers ; 

6^ Des dispositions qui assurent d'une ma- 
nière légale réUt desofficiers de tout grade de 

terre et de mer ; 

7^ Des institutions départementales et mu- 
nicipales fondées sur un système électif; • 

8^ L'instruction publique et la liberté de 
renseignement; 

L'abolition du double vote et la fixa- 
tion des conditions électorales et d'éligibilité. 

lo^ Toutes les lois et ordonnances , en ce 
qu'elles ont de contraire aux dispositions 
adoptées pour la réforme de la Charte, sont 
dès à présent et demeurent annulées et abro- 
gées. 

Donnons en mandement à nos Cours et 
Tribunaux, corps administratifs, et tous 
autres, que la présente Charte constitution- 
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nellejih gardent et maintiennent, fassent 
garder, observer et maintenir , et , pour la 
rendre plus notoire à tous, ils la fassent 
publier dans toutes les municipalitds du 
royaume, et partout où besoin sera; et, aGn 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, 
nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au Palais-Royal , à Paris , le i4'' jour 
du mois d'août, l'an i83o. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Boi: 

Le Ministre secrétaire d'Etat au déparie- 
ment de t intérieur j 

Signé GuizoT. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux j Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice j 

Signé Dupont (de TEure). 
Certifié conforme par nous 
Garde des sceaux de France, Ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de la 
justice , 

Paris, le 16 août i83o. 

Dupont (de l'Eure). 

b 



• • ^ T '^ ' * 

« contenant VariicU qm yraytosg 
Vârtich 25 de la Charte. 

An Palais des TuUeri^a, le 29 décembre 

a tmis fMseM^ à veBÎr y sAJbmv ^ 
Lies Chambr^ oui adopté y vous atovs 

A&TICLE UNIQCBy ' 

remplace PartUde%i de la Charte. ^ 

lia nominàtioQi des membres de la Cham- 
bre des Pairs appartient au Rm , qui ne peut 
las choisir que par^ni les notabilittis sui- 
vantes : 

Le président de la Chambre 4es DéputA 
et autres a^semUtées législatives; 

Les députés qid aMroiit fait partie ét tN>b 
législatures^ ou quiaurotitsîjLansd'exercice ; 

Les maréob^ux et amiraux de Frauce ; 
JLçs iieutaima fénéraui^ st yiee-anmaia 
és^mmé^ tme et de mes, afo^s deux. 

ans^de grade f 
Lgs miuiatres à département ; ' 

I^^.^Bid^^^^ après tiois an^ , et ks 
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« Les donseillers d'Etat^ après dix aiis de 
Service ordinake j 

. * iJto ipgéisAs de dépette^eiit %t les préfets 
* «lari ti mea , aprcs dix ans de fonctiom j 

Les gouyemeiu*s coloniaux^ après cioq 
aB6 de fonetioUfi ; * 

* membres des conseils générauJL élec- 
tifs , après trois élections à la présidence j 

Les jnaires des villes de trenf e mille âmes 
et àu-dessQs ^ après dem élections au moins 
CQinme membres du corps municipal^t après 
cinq an» de fonctions de mairie ; ' • , " 

Les prësidens de la corn: de cassation et 
de la cour des comptes; 

, • Les procureurs généraux près ers deux 
cours, après cinq ans de fonctions en cette- 

qualité; ' ' 

Les conseillers de la cour de cassation et 
lea eonseillers^mattl^ de là eonr des a>q^ 
teaV après cinq ans, les aX9cats généraux 
près la cour de cassation, après dix ans 
\ d'exercice; 
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après cinq ans de magistrature dans ces 
cours ; * 

Les procureurs généraux prcs les mêmes 
cours, après dix ans de fonctions; 

Les prcsiclens des tribunaux de commerce 
dans les villes de trente mille àines et au- 
dessus , après quatre nominations à ces fonc- 
tions; 

Les membres titulaires des quatre acadé- 
mies de rinstitut; 

Les citoyens à qui , par une loi et à raison 
d'éminens services, auraètc nominativement 
décernée une récompense nat ionale ; 

Les propriétaires , les chefs de manufac- 
lure et de maison de commerce et de ban-- 
• que, payant trois mille francs de contribu- 
tions directes, soit à raison de leurs propriétés 
foncières depuis trois ans , soit à raison de 
leurs patentes depuis cinq ans, lorsqu'ils au- 
ront été pendant six ans membres d'un con- 
seil général ou d'une chambre de com- 
merce. 

Les propriétaires , les manufacturiers , 
commerrans ou banquiers , payant trois 
mille lianes d'iraposilions, qui auront été 
iionmiés députes ou juges des tribunaux de 
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commerce, "pourront aussi être admis à la 
pairie sans aulre condition. 

Le titulaire qui aura successivement exercé 
plusieurs des fonctions ci-dessus , pourra 
cumuler ses services dans toutes pour com- 
pléter le temps exige dans celle où le ser- 
vice devrait etrp le plus long. 

Seront dispenstis du temps d'exercice exigé 
par les parajyraphes 5, 7, 8, 9, lo, i4, i5, 16 
et 17 ci-dessus, les citoyens qui ont été nom- 
més, dans Tannée qui a suivi le 3o juillet 
i83o, aux fonctions énonce'es dans ces pa- 
ragraphes. 

Seront également dispense'es, jusqu'au i^*" 
janvier 1837 > temps d'exercice exigé par 
les paragraphes 3, 11, 12, 18 et 21 ci-dessus, 
les personnes nommées ou maintenues , de- 
puis le 3o juillet i83o , aux fonctions énon- 
'cées dans ces cinq ])aragraphes. 

Ces conditions d'admissibilité à la pairie 
pourront être modifiées par une loi. 
^ Les ordonnances de nomination de pairs 
seront individuelles. Ces ordonnances men- 
tionneront les services et indiqueront les 
litres sur lesquels la nomination sera fondée. 

Le nombre des pairs est illimité. 
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Leur dîj^nitë est conférée a vie et n'est pas 
f ransmissible par droit d'hérédité. 

Ils prennent rang entre eux par ordre de 
nomination. <. 

A l'avenir, aucun traitement, aucune 
[tension , aucune dotation , ne pourront être 
attacliés à la dignité de pair. 

La présente loi, discutée, délibérée et 
adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
lies Députés, et sanctionnée par nous ce- 
jourd'liui, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Donnons en mandeintent à nos Cours et 
Tribunaux , Préfets , Corps administratifs , 
et tous autres, qucdes présentes ils gardent 
et maintiennent , fassent garder, observer et 
maintenir , et, pour les rendre plus notoires 
à tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout, ou besoin sera; et, afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, nous y avons 
fait mettre notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries , le 29*^ jour du 
mois de décembre de l'an i85i. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le Président du Conseil ^ Ministre se^ 
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crétaire d'Etat au département de 
V intérieur , 

H Signé Casimir Périer. 

^ Vu et scellé dii grand sceau : 

Le Garde des sceaux de France , Ministre 
secrètaite d'Etat au département de la 
justice^ 

^ Signé Barthe. 

Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France j Ministre 
secrétaire d'Etat au départem£nt de la 
justice j 

A Paris, le 7* janvier i832 , | 
^ Barthe. ^ > * 



^ * Cette date eal celle de la réception du Bulletin.^ 
> 1.1 Cli.'incclleritf. 
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NOTICE 



SUR L'ORGANISATION 

DE L'ARMÉE. # 



♦ 



Uarméc se compose cFiin ctat-major géné- 
ral , d'un corps royal d'état-major et d'ingé- 
nieurs - géographes , d'un état - major des 
places , de l'intendance militaire , et de cinq 
espèces d'armes différentes qui sont : l'infan- 
terie , la cavalerie , l'artillerie , le génie et les 
équipages militaires. ^ 

Le principe divisionnaire est îîi base de 
toute formation d'armée. La réunion de plu- 
sieurs divisions , sous un seul chef, compose 
une armée ou un corps d'armée, ou une aile, 
un centre ou une réserve d'armée. 

Une division est composée de deux ou trois 
brigades, soit d'infanterie, soit de cavalerie. 
Les brigades sont formées de deux régimens 
au moins. Les premiers numéros prennent 
la droite , ^^ps autres la gauche. 
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j^AT-MAJOR GÉNÉRAI.. # 

( 15 noifffioAr^ 4330). a, 

lihrècliâtnc de ]b|iic6b 43 
lÉluteiiaiis génireux, i& • • iOÙ 

M»échau3&r>de-CAmp. 15^ §^ 

COJUPS RQXAL p'iTAT-MA J0% IKGÉKI^U HS^ 

Colonels. ••*•.•••#••«•• «itto • 

LicutcnaDS-colonfli^ . • l ^•••^33 

Chefs de l>atailloil#^. • • « .'If « t* ^^i09 ^ 

Capitaines. . . 326 " 



iBTAT-XAJOR BÈ8 PLAC||8« ^ 

Colonels. V. 1 é • /v. • 30 

Lieiitenans-colonol*. « . , 3P. 30 * 

Cbeb de baUillon. 100 * 

CHU»-.. .....!.«. 

INTENDANCE MltlTAIRE.» ^, * 

^ \ ii décembre imy. * 

Jntendans militaires. # • • .95 Jpt ' 

Il'^clasM ; 35 i ^ 

3* rlasscV * . lUU j 

âoa(^ilteiifUiiMnili|^«ijoî]its. . « . 4 4» 36 ^' 

a-Mat.- y'M'^' » 

• ... s* 
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¥ {21féprier 1823 , 6 et 1S septembre 1830 , 

il J a m^ier et 7 mai ^S5i. 

r ' ■ ^ 

^ #11 y a 67 rcgiiuens d'infanterie de ligne et 

de riffiFanteric légère. ^ y 

^ ^Chaque régiment d'infanterie de ligne est 
^ composé de quatre bataillons , et chaque ré- 
giment d'infanterie légère de trois Bataillons. 
"Chaque bataillon , soit de ligne, soit le- 
0 gère , est également composé de huit compa- 
nie, savoir : une de grenadiers ou carabi*^ 
niers , une de voltigeurs et six de fusiliers ou 
chasseurs , la force de chaque compagnie soit 
de grenadiers ou carabiniers , soit devolti- 
, geurs , soit de fusiliers ou chasseui's , est de • * 



Capitaine. • . . 
Lieutenant. • • 
Sous-lieutenant. 



m 



# ♦SergelhtSmajor. 

Sorgcna 

Fourriers. . . , . -g; 

^ <V j1 reporter 
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guerre. 


paix. 
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1 1 
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4 
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1 i 
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► ( xxvij ) 

I FIBD 

■* ' de 

guerre. 

m 

Report.-^ 6 

fl^ I Q 

Caporaux. ^ 

Grenadiers, carabiniers, volll- 

getirs , fusiliers ou chasseurs. • . 1 9-^ 

Tambours ou clairons | 

108 

Enfant de troupe. . . . • • • -1 ^ 

f Total 109 

La force de Fétat-major de 
chaque bataillon étant de : 

^ Chef Je bataillon • , . . .1 ^ 

y\djudaul-inajor ^ - . . .1 1 

Adjudant so'^s-oflîcicr j A 

Criporal , tambours ou clairons. . . 1 1 

3 

Celle du complet de cha- 
que bataillon sera de : 

Officiers • . . . .j 2^ 

Sous-officiers et soldats. . . . 
]^nfans de troupe, . . . • ' * 

Total par balaiîloitr# .1 900 
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,"Powr trouver le complet du régiment, il 
fiiût multiplier chiffr^^r le nombre âe 

, taillons , e t aj outer l'état-ma jc^t la c«m- 
pagnîérbors faég qui n'appartiennent à ait- 
cun bataillott , savoir : , ^ .> 




OFPICmRS. 



Colonel 

Lieutcnant-oilDneU ••«'••«•• 
Major. / 

frémSrier. . . . . . .'^ . . . . . 

Ailjoint au h-ésorier. ....... 

Pôt^-ilrapcan. 

CliÎTOrgiennmajor. . T ^ 

CJiicnrgiegs aidcé^maîors 
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TROUPE. 

I 

PETIT ÉTAT— MAJOR. 



T^ambour-niajor. . . 
Caporal de sapeurs. 

Sapeurs 

Chef de musique. . , 
Caporal de musique 
Musiciens* 



Total, 



- TROUPE 

'hors bahg proprement dit. 

Sergent-major moniteur général. . 
Le vaguemestre (sergenl-maj.) 
Le l*** secrétaire du trésorier. 
Lo garde-magasin d'habillem. 

Le maître d'escrime 

Le maître armorier 

Le maître tailleur. ...... 

Le maître cordonnnier. • . . 
Fourrier. . 

ji reporter 
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paix. 
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paix. 
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Report 

Le 2« secrétaire du trésorier. 
Le secrétaire de Voflicier d'ar- 
mement, garde-magasin de 

l'armement .* ' * 

Le 1*=*^ ouvrier armurier. . 
lies 2 premiers ouv. tailleurs. 
Les 2 premiers ouv. cordonn. 
Le caporal chargé des détails 

(le rinfinnerie 

Ouvriers armuriers. . . • 
Ouvriers tailleurs. , . . • 
Ouvriers corilonniers. . . . 
Le secrélairedu colonrl, celui 
du major, celui de Tofiicior 
d'habillement et le 5*^ se- 
crétaire du trésorier. . . . 

Total de la compagnie . 
Enfant de troupe 



RÊGIMrKS 



ù 1 bal. 1 


à 5 bat. 


pied 1 


pied 


de 


de 


guerre 1 


guerre 


et de 1 


et de 


paix. 


paix. 
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11 
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1 1 
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5 


1 o 








31 (2) 


> 4 


1 ^ 


119 


j 97 


1 


i 1 



(1) Trois pour 200 hommes de IVircclif, en y 
coiuprcnanl 1rs 2 premiers ouvriers. 

(2) Un pour 80 iiommes iderrij idem. 
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par j^pificier d'habillemeat qui coitipte à 
réfiit-majon • * ^ 

Le lieutQBWit charge de rarmemenieet le 
lieutenant ou §^us^lieutenant adjoint ù Tof-^ 
ficier d'habillement > 4(i MUt le8 offîeierii âj^ 



section ^ aa«$ cesser de compteiifà j^urs com- ^ 

pagnies respectives.^ ^ * ^ 

la conflipagnie hors ran^^e^divise eit deux'* 
lections • savoir : * ' ' : 
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%nKLorsqtvini régiment désigné pour entrer 
en campagne aura reçu Tordre de former son 
^ ^ dcpot, ce dépôt s^ra composé ainsi qu'il suit ^ 



I 



• * 



COMPOSITION DU Dlîi'OT. 



2 4 



Major (rommandanO. . . 
Adjudant - major. ( Nouvel 

oiiiploi ) • • 

Trésorier. . . 

Onic ier (riitihiUeincntcom— 
mandant la compagnie 

liors rang^ . t 

j Cliirnrg'îen aide — major. 
\ (Nouvel emploi). . . . , 



COMPAGNIES DE rCSILIEIlS. 



Capitaines. 

Lieiilenans. ; 

Soiis-lieutc|]ans. . . . . • • • 

/ Total . 



• • • • • • • 



Scr^'cns-ma jors. 

^ Scrgens 

^ iFoiirricrs. . . 

Cpporaiix. . . . 
' IPiiôiliers. • . . 
^Taraboiii^s. 

^ Total des compagnies de fusi- 
liers n^n compris les soldais. . . 

Plus la cojiipagnie liorsrang aiii- 
I vant ^ dclail d'aufTC pari. . .\. . 414 



• • * 
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Google 
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#• * • ( xxsvj ) * • 

'?4Le conseil d'administration du dépôt est , 
Cy composé du major , président ; du trésorier , 
^ ' ^e l'officier d'habillement , du plus ancien 
. • ' ^capitaine des compagnies , et de l'adjudant- ' 
JFif •'major, tous responsables. ; ^» , ^ 

V Lorsqu'un corps passe^u pied de guerre - 
^ ,au pied de paix , l^s officiers et smîs-officiers 
•'J 1"^ trouvent en excédant du pied de paix 
' restent à la suite du régiment et ont droit 
ik'*^ ^jucmières vacances de leur grade , sans 
t\ -f cltteption. , ' * , ' * 

» ♦ les officiers qui doivent être montes en 
• campagne reçoivent encore pendant un mois, 

• f à dater de leur arrivée à destination , les 
1- ' dations de fourrages pour les chevaux qu'ils 

i ' Y possèdent réellement , josqu'à concurrence 
♦ f * dft nombre qui leur est alloué sur le pied 
^ dcuucrre. - <»• v ^ k 

V BATAILLON d'ouvriers d' ADMINISTRATION. 

« . ^Êk^ (24 févriers 10 novembre 1830 et 
4 •» TI* *» • ' septembre A t 

; ^J'*Le bataillon d'ou^l-iers d'administration^ 

* ,î!êst composé d'un état-major , d'une compa- 
'«ii\;nie hors rang, de sept conii^agnies destinées 




4t 



' -fmt^- Màri 



I ^ . • C XXXVJJ ) • 1^ %^ 

au service actif, et d'une compagnie de dé- 1^ ^ 

pôt ainsi qu il suit : • ^ ^ ^•^.'^-'n 

. * ^' • « -rf ' Jfci ^ i 



Chef de bataillon. ' • • • A i 

I Adjudanl-major . . T *l •f' 

I OIEcicr (Vliabillemenl. ............. ^^I^ |^ 

Trésorier.^. . .v ^ r • • ê ^ ' 

Chirurgien aîde-major ^. . \ ^^-^ 

I TOTAI*. . . • . V . . 5 ' ' 

Adjudant s oiis-oflicier.^ • • ^ >' ' * ' ^ ^ I 
Tambour-niaîlre. . . r^. . \ . . . . . 1 

• Fourrier (v&giiemestre). . . . . 1' , 

. Sergent moniteur général, .pi- . . * . . . -i^ ,1 • ^ , 
k Idem secrétaire du trésoriei^, dL , * ^ v| 

^ Idem maitre d'escrime. . • • ^ f 

^ /c/e77^ maître armurier. • . . . , . ^. . . . , • * 1 - î ] 
/c/tf?» maitre tailleur. . .^j^ • ^ 1*^ 1 » 

Idem maître cordonnier. :.».... • 1 » %. 

• Caporal deuxième secrétaire (lu trésorier. . V*^ . .4. ^4 
Jc/^m secrétaire de Tolficicr d^habillcmen t. . 7 A -1 f, . J 

^ 4 Idem ouvrier armurier 1 '^"^ I 

- /^fem premiers ouvriers tailleurs. . . . . .^^.i 'ife ^ 

/«fc/n^ zV/^? 7/1 ouvriers cordonniers. ..... 



I Soldat ouvrier armurier ^. 
tailleurs. . . .1*5 

/Jem cordonniers. 1!% • • ^ • • 20*^^ :^ 

' # < Total. . . • * .^^^ ♦ .... ou % , 
Enfant de ^oupe 7^ • . . .^gji 1' # 
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Google 



^Capitaine". . . * 

Lieulenant. w. • 
/^ua^-lieulcuant. . SplSiL* 




é «ergens. . ^ ^'^f^^V '^^ 

I • Foiirricr.f^ . * . . . ^ . . .'•t ^ . 5> . . . 1 

IMkçons . . «Y-^d^* 4: 

Charpeoliers, • . . . . . 4 

Serruriers. ^ ^1^. ... . ^. . 2K| 
^ ^ # ( Innrmiers-inn]ors: • • -^1^ • • • Jm 

C^^^^^„^ I Brig, principaux des subsistances. . 4 

, * j Komainiers des vivres viande; . . 4 ♦ 

^ Chef ourrkr de campement .... 1 ^ 

Maçons . .^^0 




Soldats iMcmîîsiets. . . . . . i ^t-' 4 

♦ ^ del^^' /Tonnelier. ^ P . 

liasse.. . 1 Serruriers et couteliers. . . . 2 




Brigadiers boulangers. 1 ^1»^ . 
Bouchers ' 

Ilniirniîèrs ordinaires. . . 1" , 
Boulangers pélrissenrs. ^ . . 
Toucheurs. . . .*.*J"f . . ^ 
Botlcleurs. 



d2 
« 

68 «4 

36 1 



% V Ouvriers de magasin, /.^fc.. . .^«f | 

• ^ Tôt Al. . . ». 202 

tN% • -7^^ 

? > # • 
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( XX. 



Cn pila inc. Z 





#Scr ge n t-in ti j (ïrT . 
Foiirrier 



-é 






%Caporanx {ious lir)iiinics tlo méliers, mai^ saij$ di^i- 

* tinrlioii (le pr ifcbsion). . f* * . 21 1 

^ SoldaU ouvriers (en aonibre indéteruiino , solou^ 
la force des Icvoe^)^ % 
Tambours 

• iFoTAL. 

V . ^ ^^^^ „ . ^ _ 

^ola. TiOa ouvriers d'adunnistralioii sont cxcTii-i| 
.*^î\ eni(*nt afl'eclôs a l'emploi falion des sei^ices adiiii- 
nislraliTs ; ili» i^uat subdidiaircment einployéci à 
•^garJfe et police des élablissemous scrvîuil a cclîe ex- • 
}>loilatio.n , de même qu'aux escortes (fts éracuations 
dô malades et de convois de subsistance ou d'cflbl-»^ 

' ^Te cadre tlt; simple notice dans lequeTOii* 
s'est reuferiTK^ dispense de donner ic^Ja com- 
position. des autres corps dont se compose 
rftrme d'inlanlcrie , tels que les sapeurs do ' 
la ville-dc taris-les coiiyiagnie^Uijv'clera^_ * 



i 



' et les infirmiers entretenus ; raais il est aise 
de voir que ces corps sont , par des disposi- 
tions analogues^organises à l'instar des rë- 
gimens d'iiifan!ferie , selon qu^ils sont r(?gi- 

# mens, bataillons ou compagnies, ce qui 
s'applique naturellement à la légion étran- 
gère et aux batay lon$ d'Afriique. ^ 

■ WÊÊÊ 



• La cavaleir^^f composée <te dnquantç- • 
régi mens, savoir ^ / 

Douze de cavalerie de réserve , dont deux^ 
^ We carabiniers et dix de cuîras^rs. ^ ^ . 
Dix-hnit de cavalerie de ligne , dont- 
douze de dragons et six de lanciers, 

Vingt de cavalerie légère, dont quatorze 
chasseurs et six de hussards. * ^ . HL. * 
bus Us régimens de cavalerie sont de 




six escadrons. ^J^^ *^ * ^^"^ ^Ji^ 

Les régimens de dragons sont armés d%itt 
fusil sans baïonnette de i mètre 3i3 milttr- 
^mètres (4 pieds 6 lignes). ^ # ^ 
Les régimens de lanciers sont composés- 
Jfde quatre escadrons de ligpe armé& de 



lances , et de ^ux cscâdrons'Se tirailleur» 
armë» d§ i^usquetous qui prennent les 

„.«5etb. # , < I f II 

• 4Le8 régimens de chasseurs ont aiSsi deux 
* Mcadrons de lanciers sous leS n" i^t 6. 
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• ^tierre est progressif j le complet dn piecf de 

4 guerre n'est point invariable, il peut être • 

fixe selon les circonstances , et, en outre, en 

•nie de la destination particulière de chaque ^ 
troup e,^ -* - ^ 
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■tf dépôt dechaque régiment sera toujours 
commandé par le major, et, sous ses ordres, 
• par le capitaine instructeur j il sera composé * 
»% d'officiers , sousH)ïïkiers , brigadiers et cava- 
Jiers^ tirés des csMg'de l'état-major et de»'- 
cscacb-ous ,^yisi qu'il suit : ^ " * • 
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Les dépôts comprendron^éi ou fre^ *t j»' 
^ i"'Lcs hommes et les chevaux qui ne sont' . 



I 



des 
càpi t; 



r 



poifit entres dans la prèniière formation des 
escadrons de gueiTC 5 ^iJpPÇ* *< 
2" Les produits ultérieurs du recrutement ♦ 
' jCt de la rcmontcv "^^^ 

Lé capitaine instructeur remplit à rdgafS*^ 
" fractions des escadrp^^ les fonctions dd"*. 
itaine commandan?* " " ♦.^ 

l'a comptabilité relative à chaque fractioi^ * 
"Tsrtenue , sous sa direction , par le brigadier • ^ 
»^fourrier , et de manière à cè qu'elle ne soit ' 

cj^'une branchedu. l'administration de l'es-** 
cadrôn. ^ • !^ 

> Le conseil d'administration^du cTdpOt^esfc: ^ 
composé , du major, président ; du trésorier, * ^ 
de r^icicr d'habillement , du capitaine ijo- 
^•ucteuï, ct^dc l'adjudant-raajor , ^us les 
cinq responsables. ^ ^"^^ •T*'** *" 
Xorsquc l'on passe d^f)fcd Mçuerre au pîcd . < 
paix, les ofljcicrs et sous-ofEciers qui se troît^ 
ifeiif excédant du pied de paix, restent 
la suite de leurs corps et ont droit aux pre^ 
mières v<j.cances,^sans exception, qui sui^ ^ 
TÎennenrdans les emplois de leur grade. # 
La conjtposition des rations de fourrages con- *L 

^ • ! • «Al 



tinue de subsister sur le pied de guerre jug- i 
"qu'au quinziènifi jour mc\im\ement y apfes^ ^ 
^ Tarrivéc des régimons à leur destination dans 
' ii^'intéricur , aj^n qye les chcv^x ne passent 
pas trop vite de la ration de? ^erre à la ra- 
tion de paix . ^If^ ^ ^^\€ 
1^ Egalement a dater de rarrivec à destina- 
iT tion , les officiers reçoivent ^nSm^un mois 
^^ncore, les rations de fourrages, pour les^ 
* ^hevaux qu'ils possèdent jusqu'à concurrence,^ 



du nombre qui leur est attribué au pied def^ 
^•guerre. , c ^ g| 
^mCcs b^es d^organisarion îîeuvenfTappli- ^ 
q«er,sauf les exceptions^îiécessitées par la 
. 'txature de rarme aux chasseurs d'Afrique, » 

A II Jf • artillerie; . !• À* ^ 

^5 aoûLj^2g, a/ m^y^ 5 août et as octobre i8^^ ] 

^ ' • Les troupes aartiUerie (indépenaaminent 
^ tdes officiers d'état-major général et des enî^ 
iployés attachés aux écoles , manufactures et 
arsenaux , dont le détail est inutile à notre 
^ ^ plan) , se composent de : . ^ A ' 

;^ V ^ * Onze régiraens cVartilIerie/'^W'* ^ ^ftj^ 
^ Un bataillon flo ponlonniers. ^1^^ 

— * „^ * * ^ Mi^M ^ - ^*Digi:izca by Googte^ 




Dotize*c1>mpagnies (Vonvrlera. Jj^ 

^ compagnie (Varmnricrô (en temps da ^ 

à !g ' guerre seulement ). ' » 

#^ Six escadrons du train des parcs d'artillerie. ' 

<!înacBn des onze regimens d'artillerie est 
^compose? d'un état-major, de trois batleriëg \ 
a cheval , treize batteries à pied , dont six * 
^gilhontées et sept non montées , et en temps 
de guerre seulement , d-un cadre de dépôt. 
^ L'état-major , les iDatteries et le cadre dfb 
f idépôt sont composes , ainsi qu'il suit : Jfc 
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Nota. Les batteries à cheval sont ce que l'on appe-^ 
lait autrefois rartillerie à cheval, les batteries i pied * 
^montées sont celles où les canonniers sont placés sur 
les coffrets ou caissons ; ces canonniers sont à pied, 
mais les batteries prennent leurs noms de montées de 
ce qu'il y a des chevaux: de trait qui trainent lea 

♦ pièces. Enfin , les batteries non montées représentent 

• l'ancienne artillerie à pied, elles n'ont a uouné. pièce 
avec elles , étant destinées pour les sièges et parcs do 
campagne, les bouches à feu et les équipages de 

• siège et de ponts leur sont agiôpés par la train des 
parcs d'artillerie. WK*- ^ ' A. i 

Le nombre do bouches a feu est calculé k^a^Ri de 
2 pièces par 1,000 hommes, ainsi pour une armée de 
300,000 hommes , il faut 600 bouches à feu. 



Chaa ue batlerie à cheval ou à pied montas ^ ayant 
di^it A 6 bouches ^ feu , il en résulte • 2i 

0fé 



^ ré les 3 batteries à cheval , donnent. 18 bouches^ 
Et les 6 batteries à pied montées. ... 36 

Total j^ur un régiment. . 54 ^ ^ ^ 

avancement a lieu suf tout le régiment et indis- 
tinêtomeât dans les batteries montées et non montées.* 
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Capitaine en second. . . . 
Lieulenanten premier. . , 
Lâeulenant ei^ccpnd. • • 

^ Total f. 

Maréchal-des-lôgÎ8 clief. • 

MaVéchaqx-defi-logis 

Fourriers n.- 

Brigadier* . . . . . . 

Maréchaux ferrans 



Bourreliers, 
Trompettes 



Total* • • 
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Nota. Les batteries à cheval sont ce que Ton appe-^ 



lait autrefois rartillerie à cheval , 4es ^tteries à pied 
pontées sont celles où les canonniers sont placés sur 
Hes cofirets ou caissons ; ces canonniers sont à pieJ,> 
mais les batteries prennent leurs noms de montées de * 
ce qu'il y a des chevanx: de trait qui trainent le^l^ 
% pièces. Enfin , les batteries non montées représentent 
♦ l'ancienne artillerie à pied, elles n'ont aucune pièce 
avec elles , étant destinées pour les sièges et parcs do 
campagne, les bouches à feu et les équipages de 
siège et de ponts leiu: sont amenés par la traïn des 
parcs d'artillerie. % 

Le nombre do bouches u feu est calclilô A raison do 
2 pièces par 1,000 hommes, ainsi pour tine armée do 
^300,000 hommes , il faut 600 bouches à feu. ♦ 

Chaa ue batlerio à cheval ou à pied montée ^ ayant 
d^it à 6 bouches h feu , il en résulte î 

Onfe 1 es 3 batteries à chjcval , donnent. 18 bouçx^wa.^ 
Et les 6 b^tories à pied montées. ... 36 ^ 



ê tes 3 batteries à cbjcval , donnent. 18 bouches.^ 

à pied mo 

% ♦ 

Total pour un rcgimeul. . 54 , 

f> ^^'aVancement a lieu sut* tout le régiment et indis- 
tinotomeât dans les batteries montées et non montées.^ 
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' I • Capitaine commandant • . 

f ^^3p*^3Înecn second 

PTLiciilenanten prtfmîer. ... • 
^ I lieutenant en>£ccond. • 

^ Total 

Mnréchal-des-logîs chef. , 
I Maréchaux-de5-logi«. . . 

j Fourriers »/• ^^..«^ 

Brigadiers. . • . . . •^mJ'. 
I Maréchaux ferrana, ^ 
r Bourreliers j,. . 
, ' Trompettes. ; 
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La cdmpagoiç d'airmuriers n'est organisée 

«Q €Oiiti61eur et deux M^iiaçiirs des maou-ii 
iMîtures d'^^pies^^ 
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Capitaine en premier. 
Capi laine en second. • 
Lieutenant en premier. 
Lieutenant en second. 



riED DE GUERRE 



Total, 



Sergent-* ma }-or. . . • 

IPialincurs 
Monteurs 
Limeurs de garnitures. 
Fourrier 



j Plalineurs. 



Câpoiaux < Monteur 

I.imcursdc garnitures. 

Plalineurs 

Monleurs. ...... 

Liraeurê degnrnilures. 

Plalineurs 

Monteurs 

Limeurs de garnitures. 

ArmujF. I Plalineurs 

* de A Monleurs 

2* classe. | Limeurs de garnitures. 
Clairons, dont un tailleur et un 
cordonnier 

Total. 

Enfansde troupe 



Maîtres 
armuriers | 

Arfhur* 
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ESCADRONS ' 

DU TRAÏ'W DES PARCS o'^RTILLEUlE. 

(21 mar^ Itôl^. 

Chacun des s&x escadrons est composé d'un 
tat-ma)or , de compagnies, en temps 
e guerre seulement» d'un cadre de dép6l^ 
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Vn des* sous-officiers 6u brigadiers , dn 
petit ëtat-inajor, désigné >pv le comman- 
dant, est chargé des fonctions de vaguemes- 
tre : il reçoit une indemnité de a5 centime* 
par jour/ 

Les 3® et 3® escadrons ont, en outre, dent 
compagnies , chacune spécialement affectée 
•au service des batteries de montagnes , cha- 
cune de ces compagnies qui ne sont que pK>- 
visoires , sont composée^ / Ordonnance du % 
wrili85ijàe: 

• f Lieutenant. 1\ o 

Officiers. < c f * ^ * 4 § ^ 

«tSons-beii tenant 

Maréchal - des-lo{^s chef. • 1 

Marédiaax-deâ-Iogis 4 

Fotirrier 1 

Brigadiers. 4 

Maréchaux ferrai\s. 3 

Bonlreliers-bâtiers / 3 

^ Trompettes. . • 3 

Chetanx /^'*^^<^®rs. ....... ^ 1 - % 

\de troupe, 'é • . • • • 12/ > l74 
Mtfels^l^ât. ............. leO-f 

Bafans de troupe. * 3 

Ce qui fait un complet de 8 officiers , 624 
sous-officiers et soldats^ 8 chevaux d'officiers, 
48 de troupe et 64o mulets de bât. 
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{l5^déetmbre^Si»» U novembre 1830, 28 juiUei. 

' 1831 28 /«»/» 1833). 

^ Les troupes du génie (indëpi^idanimeQt 
des officiers d'état-major général etdes em- 
ployés attachés au2L écoles ^ etc.,. dont le 
détail est inutile ici ) ^ se compose de : 
> Trois régimena du génie et d'une compa- 
gnie d'ouvriers du génie* 

Cha<|ue régiment du génie se compose y à 
son tour ^ d'un état-ma|or , d'une comp»- 
gnie hors rang ^ de deux compagnies de nû- 
Beurs y de quatorase compagnies de sapeurs et 
d'une compagnie du train; il forme ^uxbar- 
taillons. 
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ixAT-MAJOR. 



Capitaine commandant» «... 
Lieutenant— colonel. • . » . • . 

Chefs de bataillon 

Ad j udans-ma j ora 

Trésorier . 

Officier d'habillement 

Chirur^en-major 

Aide-major • • . 

Total • • . 

^djndans sous-ofTiciers. . • » . 

Tanibour-mctjor , . . • 

Caporal tambour 

Musiciens, dont 1 chef et 1 caporal, 
iîergenl-major , nionitétir géncraL 
Vagueni. rang de serg.-jnajor. 
_ 1^^ secrétaire du trésorier, . . 
g 1 Garde-magasin d'habillement. 

g3 / Maitrc d'escrime 

çg ] Maître armurier 

Maitre tailleur 

Maître cordonnier 

Fourrier, nouvel emploi 

(2*^seCiélaire du trésorier. . . . 
Garde-magasin d'armement. . 
Premier ouvrier armurier. . . 
g^"^ Deux premiers ouïr, tailleurs 
^ I Deux prem. ouv. cordonniers. 
\ Chargé de Tinfirmerie 

^ reporter. j 



Report. 
Oarriers armprieil* • » • 
Ouvriers tailleurs* • • • • 
Oi^TrioFS cordomiors» * • 
Secrétaire do colonel. • • 
Secrétaire du major. • • . 
Secrétaire de VoBc. d'habiUi 
,3^ secrétaire du trésorier. 
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Total. « 
SnSrat de troQ^ 
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Capitaine en premier* 

Capitaine en second, • 
Lieutenant en premier, 
Lieutenant en second. 



Total , 

Sêrgent-'niajor. ...... 

Sergens • • • . , 

Fourrier. .•••.•«, 
Caporaux. • • • . t • • . 
Maîtres ouvriers. • p • • < 
liinenrs fde l'h élasse 
on sapeurs. \ de 2^ classe. 
Xamiiours é 



Total. 
Enluns de troupe • 
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t 

ÉQUIPAGES VIUTÀWBS. 
#^117 

^ Les équipages militaii*es, sous le titre uni* 

8 né de traitt ëeB équipages » se eomposent : 
'un étotHOialor^ 4^un peloton hors rang ^ 
|ie huit compagnies actives , de huit cooir 
|>agnie8 de réserve c[ui ne sont mises en ac- 
tivité qu'en temps de guerre^ d'one eampa* 
gpie de dépôt et de trois compagnies d'ou- 
vriers, de la manière suivante: 



Colonel directear des parcs d'équipages. • • • « i 

Lieotemiil*€olyiiel. •••••««••••v.^ f 

Major •••» I 

Chef d'eseadron (i raison de un par quatre com- 
pagnies aQtivcs). • 2 

Adjadant-major. • •••«•«••••••••« f 

Officier d'babtUenumL •••• 1 

Tmorier. • ^ « " 1 

Adjoint aif tfdserier» • . . 1 

QKmrgien-inajor 1 

Ai4e chirorgien (pour le dép6i}« ^ • • • • é • • 1 



Vétérinaire ett premier.- ♦ ^ K • • • • . 1 

VilArinaîre en aecond • • • ■ 

MarécheMcf-logia tronpBlle. é ^ 1 

Pour I Maréc.-des-lof;. chef (vagneea.) 1 

Cn^lrticlioii ) Maréchaux-^ea^lëgi*. . . • • • 5 

de \ Brigadier {borrier* 1 

U Mrapagme» r ^îgadiere. • 4r 

Baroau ( Marérhal-ilea-logîa, 1" secret. 3 

du major / Brigadiers, 3^ secréuire. « • 3 
AdnlidMifâer.^&ddaM^eoeiitairefc » ^ « « t « : ^ 

Bureau l Mar.-des-lafç. , garde^agasîn. J 
de ' \ Brigadiers secrétaires» • • • • S 
FfaabiUemenl. ^ 8ol£us seerdlaires. 

ïnftrmerie fMar.-des-l. chargé tlet dlliillr 
des chevaux. \ Brigadier adjoint 

V r Mar.-des.*log. maître dSi#i^. 

Escrime. . . • \ Brigadiers pievWs. . .... . 

Atelier ( Maître sellier marée. -des-logis. 
du l Brigadier 1*' ouvrier* • • • • 
, sellier. f Sbidati MTtief» 

Atelier f Maître armurier mar.-des-log. 
de rarmorier. i Soldats ouvriers 

Atdier I MAre tglliwr mtf ^ fH^Mogis. 

dn \ Brigadier l**^ ouvrier. . • • • 
tailleur» I Soldats oiiyrierSk 38 

' Alielietf »e^< ittOM MliB i d%ii 

du € Brigadier l^'ouTner* • 
bottier. I Soldais ouvriers. • • • .... 33 



i^iy j^uJ Ly Google 



HBapitaine en premier 1 

Uentenant en premier*^ ***t ^ 

JJéatenant en mgiiiU i 

^ona-lientmiaw* • • • • • • 3 

ToTAXi 5 

Artiste Tétérinaire en second 1 

Alaréchal^-des-logis cheft 1 

llarteliai»-dw4ogii. 8 

Vofirrier* ••'••••••••fi« il 

Brigadiers • • 16 

Trompettes • 3 

Ouvriers- 15 

^Idats l'^^ dasse 5» 

StàiÊtêàtfk^ehm. 98 

^ * TovAi.. .190 

ïn&Dsda troupe •« 2 



^^^^^ 

COMPAGHIB B£ BÉSEaVS^ 

Même compositioaque la compagnie êOm 
tive y à Texception que le capitaine '6$t c||S 
aidasse* | • , 

COUPAGKIB DE DÉPÔT» 

En^ièremont semblable à la .conps(§nie 
active. 
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COMPAGljriBB VoirmiBRS DU TRAIN 



DBS ÈQUnAQMSp 

* 

Gapitaim en premier 1 

Capitaina en second. . ••••.^••.é.«, 1 

Lieutenans en premier • 2 

Lieutenana en second. . • • H 

T0TA& 6 

Sergent-major. < 

Serfpne. 8 

Fourrier 1 

Caporanz 8 

Mai très ouvriers. 8 

Ouvriers de 1^^ classe. 20 

Ouvriers de 2^ classe. 24 

Ouvrière de 3^ classe. • » • • • • 48 

TuàbomB. * • . « 2 

TOTAI. ,^120 

Enians de tronpe. 3 



£n temps de guerre ^ le matériel des. cquip- 
pagnies'du train des équipages sera composé 
ainsi qu'il suit t ' 

5og chevaux dont ^gdeseUeet a8o delmit» 
y compris x6 baut-le^pied» 
66 Toitures dont 64 caissons ^ une prolonj^o 
et une ftffgSé 
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a8o hamds' complets ^ dont i4o.de do^Mit 

et i4o de derrière. 
i4o selles d'à tfelage complètes ^ avec brides 

et filets. 

i48 bridons d'abreuvoir. 

29 selles avec Ibntes 9 brides etfilets«|MMK 
Mus-oificiers^ brigadiers et troiqpettes. 
39 couvertures en laine. 
* 39 housses en drap» 

169 scbabraques en peau de mouton avec 
surfaix pour selles d'attelage et de 
sous-offîcîers» 
166 porte-canons et courroies porte-crosse. 

Phis y la caisse de pharmacie vétérinaire, 
les caisses d'outils et effets de rechange ué^ 
cessa ires. 

En temps de paix, 618 chevam senfe^ 
uMnt seront conservés pour le service des 

parcs de construction , les transports rela- 
tifs aux, divers services du ministère de 
guerre et a l'instruction des hommes. 

Les Compagnies d'ouvriers qui fourniront 

daseeotioBB po«r le service di» psffcs de ré« 
parafions de l'année, auront ^ à la suite cle 

ces sections» une division du Urain composée 
de 66 sons^offîciers et soMtts y etdeSiche-* 



( »<ô ) 

vaux dont 9 de ftdle et 72 de^teaitpmr 4% 

conduite de 6 caissons, 4 prolonges et ^ 
Ibyges de campagne^ aàiAi que cela est dé^ 
terminé par l'ordonnance du 19 février i825« 

Lorsque le colonel et le lieutenant-colonel 
quittent la résidence dudëpètice dép^ esi 
commandé par le major et le conseil d'admi* 
Bistration composé ainsi qu'il suit : 

Le major^ président ; 

Le trésorier, 

•Le captainecommandantle dépôt àdéfimt 
des plus anciens capitaines des compagnies 
* sur les ] leuiL , 

L'officier d'habillement , 

L'adjudant-^major. 

Tous ces menibres sont responsables. 

Cliaeunedes compagniescurésideledépôt, 
continue à s^administrer séparément^sous la 
responsabilité du capitaine commandant ^ 
qpï correspond , à cet effets avec le conseil 
d'administration du corps, et lui rend compte 
de sa gestion. 11 est surveillé par le chef d'es* 
cadron, qui s'assnre cpie les fonds^cédant 
les besoins du service sont verséa dans la 
caisse du Corps. 
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Il suit dë ces détails que le complet de V ar- 
mée active est d'environ 4oo^ooo hommes de 
troupe p dont la division par sept ans , durée 
de l'engagement , donnerait un contingent 
annuel de 58,ooo hommes ; mais il faut ajou- 
ter les pertes accidentelles^ telles que les 
hommes morts et désertés, ou les réformés 
qui n'arrivent pas au terme de leurs engage- 
mens , ce qui équivaut à environ un 20® ou 
2O9O00 hommes par an. Ainsi, la loi du recr u 
tement doit opérer sur un contingent de 78 
à 80,000 hommes environ par an. 

Les chevaux étant présumés, en temps'de 
guerre, ne faire le service que pendant 
six ans [art. 18 22 de la loi du 25 frac-- 
tidor anB) j il s'ensuit également que la re- 
monte doit opérer sur un remplacement de 
10 à 12 mille chevaux environ par an. 

Au reste, il ne faut pas prendre ces chif- 
fres comme étant d'une rigoureuse exacti- 
tude; mais ils motivent du moins les levées 
de 80,000 mille hommes que l'on est obligé 
de faire chaque année sur le pied de guerre , 
pour remplir les cadres des divers corps 
qui composent l'armée. 

Cette force armée se meut par l'action que 



( ) 

Je êOttTOwiin aaLcrc^ aur elle, eimiite du pii»^ 

cipe consacré par Tartiole ii de la Charte^ 
pmtaot que le Roi est le chef suprême èé 
TEtat ; qu'il commande les forces de terre 
et de mer, déclare la guerre ^ fait les traités 
de paix , d'alliance et de oomnerce y nomme 
a tous les empl()is d'administration publique 
et fait les réglemens et ordonnances néces- 
saires pour Fexëcotion des lois. 

Quant à la responsabilité des agens mili- 
tiîrcs au.\^uels le Roi délègue une partie de 
ces pouvoirs , elle est résumée dans Fart» 17 
de lordonnance du 3 mai i832, ainsi conçu : 

ce L'ordre de pourvoir el de distribuer^ 
constitue, arec les opérations militaires ^ la 
responsabilité des généraux; les moyens de 
pourvoir, la justification du paiement et de 
la distribution^ constituent k responsabilité 
des intendans. » 

Cet article 17 de l'ordonnance ne définis- 
sanJtMlcuh cas particulier , il en résulte què 
chaque agent responsable reste placé sous 
l'empire des règles tracées par le droit com- 
mun 9 et que Ton doit en jout état de cause 
les leur appliquer. 
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SUR LE RECRUÏEM 
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^ DE L ARMEE 




LOIJlS-PÎfÎLIPPE , Roi W.S FRAÎrcîr 

A TOUS , preseiis et à venir 

; Les Chambres ont adopté , 
ordonné et ordotinons ce qui suit : 

. ^ TITRE I. . ' 

DISPOSITIONS GiKÉRALES. -J^v. 

'Art. 1. L'armée se recrute par des appr^Is ^ 
ef^es cn^^axcmrns volunlaires. conformé-' - 
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mentaux règles prescrites ci-après , tltreO^ 

ctui. » 

a. Nul ne sera admis à servir dans le; 
troupes françaises, s'il n'est Français, 

Ainsi, tout individu qui voudra s'engager pou: 
Hhi corps françaity devra justifier qu'il est Fran* 
çais ; celui , au contraire , qui prouvera qu'il es 
étranger , ne sera point soumis aux obligations d 
pa!oi de recrutement. [N*^ 1 de V Instruction du 3( 
mars 1832.1 * ' ** 

.jj^oat individu né en France de pareni 
. étrangers sera soumis aux obligations impo- 
^sëes parla présente loi, immédiatement aprèi 
qu'il aura été admis à jouir du bénéfice d( 
l'article g du Code civiL ^ ' 

En conséquence, le maire de sa commune dcrri 
l'inscrire sur le lahleau ^le recensement de la class< 
qui sera appelée dans Tanuéc. [N^ 2 idem.^ 

Sont exclus du service militaire , et n< 
pourront, à aucun titre , servir dans l'armée 
Les individus qui ont été condamnés i 
une peine aillictive ou infamante ; 
^ oP O'ux condamnés à une peine correc 
tionnelle de deux ans d'emprisonnement e 
au-dessus , et qui en outre ont été placés pai 
jg^gemonl 4p coi^amn^io^sous la sur 

* _ ^ ûifÉÉ*li)yt Google 





rlSlance de Aiaiife polie *,^^Sllilts dos 
droits civiques , civils et de famille. 

Toutefois le conseil de révision ayant seul qua*^ 
lîlé pour prononcer l'exclusion Je ces individus, les ^ 

" maires auront soin de les porter sur les lableaux de ^ 
recensement, afin qu'ils prennent part a!ix opéra— 

f lions du tirage. [N** 3 idcm,'\ Les vagabonds ou gens 

Jft sans aveu ne sont plus exclus. [Idem.] 

' ^ 3. L'araice se compose dans les propor-* 
t^ons qui résultent des lois annuelles de fi-^ 
I nances et du contingent , 

j^De reffectif entretenu sous les dra«# ^ 

2"" Des hommes qui sont laissés ou en- 

yoyés en congd dans leurs foyars. 

>. _ ' f '"'] 

TITRE n. 
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DES APPELS. 



eau de la réparfmon , en traies 
dépàrtemens^ du nombre d'hommcis à four- 
nir, en vertu de la loi annuelle du contiij- 
f^cnt , pour les troupes de terre et de mer, 
sera annexé à ladite loi. 
^« \ Le mode de cette répartition sera fixé par || 
la même loi- ^ é ^ 




doi 



5. Le contingent assigné à chaque cariron 
^era fourni par vni tirage au sort entre les • 

jeunes Français qui auront leur domicile Â 
9 lc'{ïal dans le canton , et qui auront atteint 
Tàge (le vingt ans révolus dans le courant de 
Tannée précédente. 

6. Seront considères comme légalement J 
>miciliés dans le canton : W ' 

Les jeunes gens , même émancipés , cff^ 
Imagés, établis au dehors, expatriés, absens 
ludélenus, si d'ailleurs leurs père, mère 
lu tuteur ont leur domicile dans une des 
^ communes du canton, ou s'ils sont fils d'un 
^pèrc expatrié qui avait son dernier domicile 
dans une desdites communes ; ^ ^ ^ . 

^ 2° Les jeunes gens mariés dont le père /J 
ou la mére, à défaut de père , sont domici- 1 
|liés dans le canton , à moins qu'ils ne justî- ' 
fient de leur^ domicile réel dans un autre \ 
canton; - j# 

3*^ Les jeunes gens mariés et domiciliés 
dans le canton , alors même que leur père ou 
Teur mère n'y seraient pas domiciliés ; 
4° Les jeunes gens nés et résidant dans le 
. canton qui n'auraient ni leur j)ère, ni leur ^ 
t inèrr , ui'tuteur ; 



5* Les jeunes ^ns résidant dan^W^c^Si- [ 
An qui ne seraient clans aucun des cas pré^ 
ct^dens , et qui ne justifieraient pas de leur 
inscription dans un autre canton, 
p 7. Seront , d'après 1§ nglorîétc publique^^ 
considérés comme ayant Tage requis pour lé^ « 
tirage, les jeunes gens qui ne pourront pro- 
duire , ou n'auront pas produit avant le ti- 
rage , un extrait des registres de l'état civil 
ççnslalantun âge différent , ou qui , à dé-^ 
iaut de registres, ne pourront prouver cm 
n'auront pas prouvé leur âge , conforme-^ 
ment à l'article 46 du Code civil. . f 

, Us suivront la chan(^ du numéro qu'ilsn ^ \ 
auront obtenu. m ^ 

Aucune réclamation a ce sujet no pourra être ^ 
poslérieusetncnt à cette même opération , at?- 
tendu que la justificalion doit êlre faite avant le tirago , 
au sort. [N" 5 de l'Instruction du 30 ?nar$ 183!3.] «4 

8. Les tableaux de recensement des jeunes . 
gens du canton soumis au tirage d'après lès - ^ 
règles précédenles , seront dressés par les 
maires : 

* 1" Sur la déclaration à laquelle seront 
tenus les jeunes gens , leurs parens ou^lu*^ 

0 * 9^ ^ ^' w ,diti|ed by Goqgle 




îcs jeunes gens, leurs parens ou tuteurs, qui 
omettent volontairement de faire leur déclaration, en- 
courent les peines portées par rartîcle 38 de loi. 
[N*^ 8 de Instruction du 30 mars J832. j 

2^ D'office , d^prcs les registres de Tëtat 
xivil et tous autres documens ou renseigne- 
mens. 

lisseront ensuiK publies et affiches dans 
^ chaque comname et dans les formes pres- 
crites par les articles 65 et 64 du Code civil, 
jBUn avis publie dans les mêmes formes in- 
diquera h^slieu, jour et heure où il sera 
f^tocede à l'examen desdits tableaux et à la 
désignation , par le^ort , du contingent can- 
. tonal. 



g. Si , dans l'un 3es tableaux de recense- 
ment des années précédentes , des jeunes 
gens ont été omis, ils seront inscrits sur le 
tableau de Tannée qui suivra celle où Tomis-^ 
sion aura été découverte , à moins qu'ils 
n'aient trente ans accomplis. ^ 

Les individus dans le cas de trenle ai^Res ac- 
^Complîes^Be devront pas moins cire portés sur le ta- 
bleau de recensement de la commune, afin que caux- 
^çi ûcnt a justifier de leur âge conformément à Tar- 
tîcfe 7 de la loi. [N« 13 idem.} * 



. ^ i- A . * ^ ,^ns composés Sfe plu- 
- W .oi'Dans les --V^^J/al tableaux de 
^euts communes , exam ^ ^^^,,^,oxit Ueu 
1^ recensement cl le U n -^^ce puWiquc, 
au cbeWieu de canUn^ , ^.^^ , ^^^^ ^u, 
U devant le sous-pr^^^H ^ forment un 

r canton. Dans les ^o"^";;^;^\,%,éfet sera as^ 
^ «in^eurs cantons , le SOU!» 

ou plusieurs ^ioints. . 

, -^isté du maue et ^^^Jj^^^ ,,U.Xes leune» 
\i * Le tableau sera lu ^ ^.ea^e , seront. 

^jTgens, leurs P^f "^"^^^^^..ations. Le sous- 
"ÎLtenaus ^'^^'^^ pris l'avis des 
' «réfet statuera , ap^^^ ^ , ,^ „ a lieu , 

.^tsxe .ab.^. ;a 

^ définitivement arrête , 



îignaluics. * composés de plusieurs 
Dan. f;^-^: V ««'es sevon^ 



"des cartes de P^P^/^^^^rposant le canlou; , 
Cns de toutes les communes comp ^^^^ 

le. avoir fermés et '«f varnc. -Vmesuro que 

a les jettera et le» ae V.^ ^ ^ 

t no» à'on. commune .or ^ ^ ^ 



1 



«cra macnt sur une liste préparée à cereîlfeTTet cetfc 
liste réglera l'ordre dans lequel l'appel des conimîinca 
d-vra être fait an moment oii les jetines gens devront 
] rendre leur numéro. [ 15 de l' Inslruclion du 
0} mars 1832. ] ' 

Le sous-préfef inscru?en lé te de la 
TTsle du tirage les noms des jeunes gens qui ^ 
se trouveront dans les cas prévus par le se- 
^tond parayraj)l)e de l'article 38 ci-après, f 

Les promiersnuinéros leur s^nt attribués 
de droit : ces numéros seront eu conséquence 
extraits de l'urne avant l'opération du tirage. 

12. Avant de common^r l'opération du* 
tirage, le sous-préfet comptera publiquc-# 
ment les,numéros déposés dans l'urne j et, 
après s'être assuré que ce nombre est éi;al à 
«udui des jeunes g^ps appelés à y concourir , ( 
il en fera la déclaration à liante voix. 

Aussitôt après, cbacun des jeunes gens 
appelés dans l'ordre du tableau prendra dans 
l'urne un numéro qui sera immédiatement!' 
proclamé et inscrit. Les parens des absens;».. 
ou , à leur défaut, le maire de leur commune, 
tireront à leur place. 

L'opération du tirage achevée sera défini- 
tive : elle ne pourra , sous aucun prétexte. 
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être recommencée , et chacun gardera le nu- 
méro qu'il aura tiré. 

Il n'y aura plus désormais aucune réclamation 
i admctlre de la part des jeunes gens qui, par suite 
d'une erreur quelconque, auraient pris un numéro 
avant leur tour d'appel. [N** 21 idem.] 

Si, malgré les sages précautions prescrites parla 
loi, il arrivait que le nombre des jeunes^gens fût su- 
^périeur à-celui des numéros déposés dans Turuc , les 
jeunes gens qui. n'auraient point eu de numéro 
raient nécessairement renvoyés à la classe suivante/^ 
'0 Mais les sous-préfets sentiront quelle responsabilité 
léserait sur eux s'ils avaient négligé de remplir at- 
' xentivement toutes les formalités que la loi a pres;* 
crites, afin d'^urer la régulajrité de l'opération si 
importante duTirage au sort. [N^ 22 idem.] # t 

La liste , par ordre de numéros , sera dres- 
sée au fur et a mesure du tirage. Il y sera 
^ ^ fait mention des cas et des motifs d'exemp- 
tion ou de déduction que les jeunes gens ou 
leurs parens, ou les maires des communes ^ 
• se proposeront de faire valoir devant le con- 
^scil dq révision dont il sera parlé ci-après. 
Le sous- préfet y ajoutera ses observations. . 

La liste du tirage sera ensuite lue , arrêté^' 
et signée de la même manière que le tableau 
de i:ct:ensement ^ et annexée avec Jedit ta- 



4t 



rocès-veibal c[cs 



bleaù au procès-verbal c[cs opérations. Elle 
*sera publiée et aflîchée dans chaque com- 
mune du canton. 

i3. Seront exemptés et rctnpiacés , dans ^ 
Tordre des numéros subséquens , les jeunes 
gens que leur numéro désignera pour faire 
partie du contingent , et qui se trouveront 
da ns un des cas suivaris, savoir ^ ^ m 
Ceux qui n'auront pas la taille d'un 
letre cinquante-six centimètres j 

Ou quatre pieds neuf pouces sept lignes et demie^ 
de Tancienne mesure. [N^ 2i de Vljistruction du 
30 mars 1832.] 

p,^ Ceux que leurs inflrmités rendront im- 
propres au service ; 

3" L'ainé d'orphelins de père et de mère j 
4"* Le fils unique ou l'aîné des fils , ou , à 
défaut de fils ou de gendre, le petit-fik 
unique ou Tainé des petits-fils d'une femme 
luellcment veuve, ou d'un père aveugle ou 
ixré dans sa soixante-et-dixième année : • 

Lorsqu'il j a un gendre pillant, le petit-fil» 
ne peut pas être exempté. La femme qui ne justifie 
^as par acte authentique de la mort de son mari, n« 
jpcut ctro considérée comme veuve. [N*> 26 idem.] 

•W3ans les eus prévus par los paragraphe* 



Tmi 





n 



% notes 3** et 4*^ , le, frère puîné jouira 
de Texemption , si le frère aîné est aveugle i 



OU atteint de toute autre infirmité incurable 
• qui le rende impotent; , 

I 5° Le plus âiîé de deux frères .appelés à 

faire partie du même tirage , et désignés tous. 
\ ^deux par le sçrt , si le plus jeune est reconnu * 

propre au service ; j 

Ainsi , lorsque le plus jeune est impropre au scr- 
' vice , Taîné est obligé de partir [n° 28] » en suppo-'^ ' ^ 
^ «ant que lui-même n'est pas impropre [n? 30 idejn]^ 
on ne peul donc statuer sur le frère aîné avant d'avcâr 
constaté l'aptitude physique du frère -cadet [n*^ 31 
idem^i celte disposition d'exemption du irère aino ^ 
^'entend du cas seulement où le frère cadet ferait par- ^ 
h, tie du conb'ngcnt. En efiTet, si le frère cadet était li- * 
héré par son numéro de tirage , le frère aîné n'aiiraît* • 
pas droit à l'exemption, par la raison que, sur deux ' 
frères ayant concouru aii^inême tirage, la loi eu des-' 
line un à l'armée, f N*^ 32 idem.'] 

* 6® Celui dont un frère sera sous les dra- 
peaux a tout autre titre que pour rempla- 

^ cément ; 

En conséquence, les jeunes gens qui réclame-, 
ront l'exemption comme frères de militaires sous le*, 
^' drapeaux, devront justifier que ceux-ci ne servit 

* pas en qualili de remplâçan*. [N« 54 idern^} 
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Les militaires qui confèrent à leurs frères le droit 



à l'exemption , sont ; ^ 

XjCS officiers généraux des armées de 

f terre el de mer. . • 

Les membres de Tintendance mili- 
taire 

Les ofliciers supérieurs el au 1res d'é- 
tal-raajor el des corps de toutes 
^ armes des armées de terre ou de 
mer , et du corps de la marine. , . 
Les officiers du génie maritime. . • 
Les officiers de santé des armées de 

terre et de mer 

Les officiers entrelcnus de Tadmî- 
* nislration et du service de sanlé 




de la marine. 



■m 



Les sous-officîers , caporaux, briga- 
diers, soldats, tambours, clairons 
et trompettes de tous les corps 
faisant partie de Tarmée de terre^ 
ou de mer. 
Les officiers mariniers, matelots et 
apprentis marins, incorporés dans 



Lorsqu'ils 
sont employés 
aciivcnient. 

Lorsqu'ils nej 
^snnl pns eni- 
ployéà active- 
ment , ils ne 
donnent pas 
Texemplion, 



Lorsqu'ils 
sont à leur ^ 
corps ,*ou lors- ^ 
qu'ils sont en^ 
congé illimité 
on ieviporai-- 
re. Mais lors- i 
qu'ils sont por- 
teurs de congés 
d'un an rcnou- 
velablesjiisqu'à 



upi^icz^u. ii.ciriiic,,iiicorpurc5uans ■ pépoqnedeleur 
les équipages de ligne I libération ou de 



% 



I 



congés dil de 
renvoi , ils n'j 
donnent pai ^ 
droit. 



^ Embârqucî ^ ^ 
sur les bâli- 
mens de la ma- ^ 
ritie royale, en * 
j^C^ • ^ i temps de guer- 




nscrîla marilimes. ...... 



0^ ^ ^re seulement, ^jjj^^ 

ga^^s (musicîcSs, maîtres-ouvriers et oi|^ 



^iers) , non liés au service comme appelés , snbsti- 
tiians , engagés volontaires ou rengagés, rie donnent 
pas droit à Texemplion. , ^ 

Les corps dont se compose l'armée xfe terre , sont 
tous les corps réguliers et permancns créés en vertik 
d'ordonnances royales , tels que 

Les régimens d'infanterie de ligne et légère. 
Les régimens de cavalerie. 
. Lesrégimens et troupes d'artillerie. 
Les régimcDS et troupes da génie. 
Le corps des équipages militaires. 
Les dépôts de remonte. ^ 
Le bataillon d'ouvriers d'adinînîslralion. ^ 
Lie corps des infirmiers entretenus de l'armée 

tèrre. ^IP^^Ml^ 

^ Les compagnies de disci^ne. .^^^^^^ 

Les compagnies de vétéran. ^^IHPxLklfl 

Les compagnies départementales. * 
I La légion étrangère. ^. ^ 

Les bataillons de Zouaves. 
Xes régimens de chasseurs d'Afrique. 



il 





4 l^a cgi^^gîiies de ganlea-cAfe» (VAlfjer. ^ ^ 
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^ ^ La gendarmerie. 

Les voltigenrs corses. 

La garde municipale et les sapinrs-pompîefè àe la 
^illc de Paris. ^ 
^ Les troupes de la marine sont: 
^Jl* ^ Les équipages de ligne. 

^^es rcgiracns d*infanterîê'de la marine/ 
V Le régiment d*arlilleric de la marine. 
J^ft La compagnie d'ouvriers d'arlillerie de la marii^r 
pT [N^ 35 de l'Instruction du 30 mars 1832.] 

7° Celui dont un frère sera mort en acti- 
vité de service , ou aura été réformé /ou ad- 
mis à la retraite pour blessures reçues dans 
un sen^ice commandé , ou infirmités con-^ 
tractées dans les armées de terre ou de mer. 

4|L'exception n'a plus lieu pour les frères des roni-»- ^ 
plaçana lorsque ceux-ci sont morls en activité do 
service , ou ont é[é réformés, ou admis a la retraite 
^ pour blessures reçues dans un service commande , ou 
Mnfimilés contractées dans les armées de terre ou de 
mer. [N^ 36 ideniJ] Sauf cependant le cas où le rem* 

4 plaçant meurt en ronte pour rejoindre un corpsir 
[Circulaire du 22 juin 1832.] 
Relativement aux militaires 77tor/s /rcfiVtVJ r/t* I 
service , il est inutile de dire que ceux qui, au mo- 
ment de leur décès , étaient présens a leur corps > oi^^ 
dans les hôpitaux , ou en détachement , sont dans les ^ 
ermos de la loi , et procarcnt a leur^rcj^le à. 






1 ôxéTnption; mais il est des positions qui , hors ce» 
cas, peuvent faire naître des doutes. ^^^^ 
Ainsi /les officiers généraux des armées de t^^Tel 
mer , les membres de Tintendance, les officiers su- 
périeurs et autres d^élat-major, et des corps de toutes 
armés di?8 armées de terre et de mer, et les officiers de» 
^pBanté aussi des armées ile terre et de hier décédés, 
pourvus de lettres de service, en disponibilité, en 
^ sol<|e de congé, en cojago de convalescence, en congé 
j^de semestre , en congé temporaire , absens par per- HNlî 
mission ou absens par autorisation, soiil considérés 
mort^ en activité de service et procurent Texemption.' 

^ Les tnémes morts en réforme, avec ou sans traito- 
ent ne la procurent pas. g^»**»?^ 



Les sous-officiers , caporanx , brigadiers , soldats, 
tambours, clairons et trompettes de tons les corps 
faisant partie de l'armée de terre et de mer, décédés 
en congé de semestre, en congé d'un an, en congé 
illimité, en congé de convalescence , en congé tem- M 
^oraire , absens par permission, ou absens par auto-,., 
risation , sont pareillement considérés comme morii 

f h activité et procurent l'exemption. 
•Les mêmes en état de désertion no la procurent 



pas. 

Les engages volontaires, jeunes soldats appelés, ♦ 
substituans ou remplaçans morts en route pour re- 
joindre un corps^ procurent de même l'exemption. 



1^ 



f Les jeunes soldats immatriculés et laissés dans leurs ^ 
fo vers , écéïés en congé illimité, an congé d'un an,^ 
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^ -porteur d'un sursis oelWpart , porléur d'un cerlîficât 
Si" ^provisoire de renvoi ne donnent pas Texemption. 
^ il en est de même des gagistes [musiciens, inaitres- 
ouvriers et ouvriers] morts , n'étant pas liôs au ser- < 
vice comme appelés, subslitnans, engagés volontai- 
res ou rengagés, ils ne donnent pas droit à rexemp- ' 
iioTi. [Circulaire du 22 Juin 1852.] tmJÊk ^ 
Il n'y a que les militaires porteurs âV/z congé de 
^ réforme proprement dit qui puissent procurer aussi 
« # Texemption à leurs frères , par la raison que ces mili- 
taires ont obtenu ce congé de réforme dans Jes ter-^ 
mes de la loi, c'esl-à-dîre , /70fir blessures reçues 
^ dans un seri^ice conunandé » ou pour infirmités 
contractées dans les armées de terre ou de mer. 

On aura donc soin de ne pas confondre les militai^f^ 
res qui seront porteurs d'un congé de renvoi , avec ^ 
ceux qui présenteront un congé de réforme. [î^^ 38 
de V Instruction du 30 mars J832.] Et les conseils 



♦ 



• 



* d'administration des corps , ne perdront pas de vue 
cette distinctiorWbrsqu'ils auront à délivrer de ces 
< ongésaux militaires qui doivent rentrer dans leurs 
foyers. [N« 40 idem.] * • ^ 

4 Le militaire qui est ou rentre dans ses fojyers avex^ 
«n congé de renvoi ne donne point à son frère lo 
droit de réclamer Teiemption, parce que fb titre seul 
de ce congé suffit pour indiquer que celui qui en est 
^1 porteur n'a point réçu ses blessures dans un service 
^ commandé > ot! que ses infirmités ont été contractées 
^pinlérîrureirirjit n son inoorporalion. [N** 59, J 

• 'V- ^ V • ! 
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L exemption accordée conformément aux 

• 11^* 6 et 7 ci-dessus sera appliquée dans la ^ 
> même famille autant dç fois que les mêmes 

^roils s'y reproduiront.^^ 

• Seront comptées néanmoins , en déduction 
desdites exemptions les exemptions déjà ac- 
<iprdées aux frères vivans , en vertu du pré- 

"jl^sdnt article, à tout autre titre que pour in- 
firmité-» ^ « * É 
Le jeune homme omis qui ne se sera pas W ^ 
présenté par lui dli ses^ayant-cause pour 
0 concourir au tu^ge de la classe à laquelle il 
5fcappartcnait , ne pourra réclamer le bénéfice 

• des exemptions indiquées par les n°^ 3 , 4, 

5, 6 et 7 du présent article, si les causes de 

ces exemptions ne sont survenues que pos-* 

térieurement à la clôture de^ listes du con- 
tingent de sa classe. . ^ 

i4j^ Seront considérés comme ayant sutis- • 

^fait à rappel et comptés numériquement en | 

déduction du contingent à former, les jeunes ' I 

• gens désiiînés par leur numéro pour faire 

partie dudit contingent qui se trouveront 

dans l'un des cas sui vans : 

1^ Ceux qui seraient déjà liés au service , 

dans les armées de terre ou de mer , en vertu 
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.seront, dans tous les cas, tenus d'accomplir*; 
le temps de set^vice prescrit par la présente 

Los jeunes marins portés sur les regis- 
tres-matricules de l'inscription maritime; 
conformément aux règles prescrites par les^' 
articles i , 2 , 5, 4 et ,5 de la loi du 7,5 oc^ 
tobre 1795 (3 brumaire an IV), et les dfîap- * 
iicutiers de navire , perceurs , voiliers et cal- 
l'its îmmafriculés, conformément a rar- 
ticle 4^: de ladite loi. ^ # 

3^ Les élèves de l'Ecole polytechnique, à- 

* condition qu'ils passeront , soit dans ladite 
♦ A-ole, soit dans les services publics, un temps 

ci;al à celui fixé par la présente loi pour le 
service militaire; 

• 4*" Ceux qui, étant membres de Tinsti-uc- 
1 ion publique , auraient contracté , avant Té-* 

Jl pfjque déterminée pour le tirage au sort , et 
^ ctevant le conseil de Funiversité, l'engage- 
ment de se vouer à la carrière de l'enseigne- \ 

ment: ¥ ^ 

La même disposition est applicable aux 
élc vessie ri cole normale centrale de Paris, 
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• à ceux de TEcolcdite de jeunes de langue j 
et *aux professeurs des institutions royales 
des sourds-muets ; 

5^ Les élèves des grands séminaires , regu- 
^ lierèment autorisés à continuer leurs études 
ecclésiastiques , les jeunes gens autorisés 

' a continuer leurs études pour se vouer au 
jninistère dans les autres cultes salariés par 

] TEtiit, sous la condition, pour les premiers, 
que, S'ils ne sont pas entrés dans les ordres 
uiajeura à vingt-cinq ans accomplis , et pour 
les seconds , que sMls n'ont pas reçu la consé- 
cration dans Tannée qui suivra celle où ils 

I auraient pu la recevoir, ils seront tenus d'ac- 
complir le temps de service prescrit par la 
présente loi ; t ' ^ 

Le cerlîfîcat do M. Vèvèque diocésain ne devra 
donc pas atlesler seulement que le jeune homme con- 
tinue SOS études cccléaiasliques , mais qu'il en pour-- 
s'.iit le cours dans un grand séminaire. [ 46 
de l'Instruction du 30 marê 1832.] 

' 6° Les jeunes gens qui auront remporté 
les grands prix de l'institut ou de Tuni- 
versité. 

. Les jeunes gens désignés par leur numéro 
pour faire partie du contingent cantonal, el 



( 20 ) ^ 

qui cri aur6ri£été ddduifs condftionnellemcnl 
en exécution des n''^ i , 3, 4 et 5 du présent ar- 
ticle, lorsqu'ils cesseront de suivre la carrière 
^en vue de laquelle ils auront été comptés en 
Réduction du contingent, seront tenus d'en 
faire la déclaration au maire de leur com- 
"^mune dans Tannée oii ils auront cessé leurs 
-services, fonctions ou études, et de retirer 
expédition de leur déclaration. 

Faute par eux de faire cetfe déclaration, 
et de lasoumetireau visa du préfet du dépar- 
tement dans le délai d'un mois, ils seront 
•passibles des peines prononcées par le pre- 
imier paragraphe de l'article 38 de la présente 
loi. 



^ Emprisonnement d'un mois à un an , et le temps 
écoulé depuis la cessation des services , fonctions on 
éluder, jusqu'au moment do cette déclaration , n'en- 
trera pas en déduction du temps de service militaire 
exigé de la classe dont ils font partie. [N° 52 de 

• 

V Insiructioii du 30 mars 1832. J 

Us seront rétablis dans le contingent de 
leius classes, sans déduction du temps écoulé 
depuis la cessation desdits services, fonctions 
^o\x études, jusqu'au moment de la déclara- 
tion% 



i 
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i5. Les opérations du recrutement serorlr 
revues , les réclamations auxquelles ces opé- 
Tations auraient pu donner lieu seront en- 
tendues, et les cause?, d'exemption et de dé- 
duction seront jugées, en séance publique, 
par un conseil de révision composé 

Du préfet, président, ou, à son défaut, 
'du conseiller de préfecture qu'il aura dé^ 
légué j 

D'un conseiller de préfecture , 
4^'un membre du conseil général du dé- 
partement, 

* D'un membre du conseil de l'arrondisse- 
ment, tous trois à la désignation du préfet,-^ 

^ D'un officier général ou supérieur désigné 
par le Roi. ° 

^ Un membre de l'intendance militaire as- 
sistera aux opérations du conseil de révi- 
sion : il sera entendu toutes les fois qu'il lo 
demandera , et pourra faire consigner ses 
observations aux registres des délibérations. 

#11 est autorisé, à exposer au conseil de révision 
tontes les observations qu'il croirait utiles pour ns- 
«urer un bon contingent à Parmée et la stricte exécu- 
tion de la loi. [N" 58 idem.1 

^ Le conseil de révision se transportera dans 
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les divers cantons : toutefois , «uWaift lêfeT^^- 
calités, le préfet pourra réimir «laii^ le même 
lieu plusieurs cantons pour leurs opérations 
conseil. 

Le sous-préfet , ou le fonctionnaire par le- 
quel il aurait élé suppléé pour les opérations 
du tirage , assistera aux séances que le con- 
seil de révision tiendra dans l'étendue <Je son 

arrondissement. ^ 
lly aura voix conStltatavcé^ ' v 

Celte mesure a ^om objet d'entourer le conm ' 
de révision des fonctionnaires qni «ont à inémo de 
l'éclairer sur toutes les question» relatives à la 
•sîlion des jeunes gens convoqué devint lui. [N°'60 
, de l'Instruction du 30 mar«^1832.] i 

16. Les jeunes »en8 <|»1, d'après leurs nu- , 
mcros , pourront être apf$lés à faire pai;|pc 1 
du conlinnent. seront convoqués , examines 1 
cl entendus par le conseil ^j^révision. 
* S'ils né%e rendent poîht à la^ShivocJtion , 
ou s'ils ne se font pas représenter , ou s'Us 
n'obtiennent pas un délai , il sera procé<Jti 
comme s'ils étaient présens. 

Dans les cas d'exemption pour infirmités , 
' les gens de l'art seront consultés. 

Les autres cas d'exemption ou de déduc- 
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y< lion seront juges sur la production de docif-^ 
^%(mens authentiques , ou , à défaut de docu- 
• '^^neriç, sur des certificats signés de trois pores 
de famille domiciliés dans le mcme canton , 
^^clfint les fils sont soumis à l'appel ou ont éW 
Appelés. Ces certificats devront en outre étr^ 
signés et approuvés par le maire de la com- 
mune du réclamant. 

Sdhs cette formalité du ifisa delà part du maire, 
jette picce^liianquerait d'une des conditions iniposéei 
pour la rendre valable et régul^re^ [N" 61 id^m-'] 

^ 17. Le COTiseil de révision statuera égale- 
'l^ent sur les substitutions de numéros et les , 
^emandes de remplacement. 

18. Les substitutions de numéros sur la^ 
' ^ listé cantonale pourront avoir lien , si celui 
I qui se présente à la place de l'appelé est re-^ 
I 'connu propre au service par le conseil de ré- 



Vision. ^ 



^ D'où il résulte que l'échange des numéros ne ' 
Wpeut avoir lieu qu'entre jeunes gens inscrits sur la|| 
liste d'un même canton, et non entre jeunc^ K®n* de 
cantons diflFérens. [N** 62 idemJ] T .^^ 

*^Lies substitutions do numéros pourront avoir lieu, 
• 1** Entre tous les jeunes gens d'un méhie caû^ 
ion , portés sur la liste de tirage de ce canton , mai» 




sietïlcfnent jusqWà l'époque aela clôture de TcT' 
Ihte du contingent de ce même canton ; 

2** Après la clôture du contingent cantonal , 
''entre les jeunes f^ens inscrits sur cette liste , mais ^ 
^ Vsenlonient jusqu^à la date de V ordre de route du% 

^ jeune soldat immatriculé. [N<* 65 de V Instrac-^^ 
m lion c/«50 mars 1832.] ^ 
Bien entendu que le substituant est définilivement 
compris dnns le conlîngent de son canton , et qu'il à 
été visilé et examiné par le conseil de révision, et 
^ g reconnu par ce dernier propre au service. [N*^^ 64 et 
69 idem.] 

% Les frères des subslituans sous les drapeaux ont 
droit à Texemption. [N" 65 idemJ] 



^ ig. Les jeunes gens compris définitivement 
d^s le contingent cantonal pourront se faire 
^ remplacer. ^ 

• Tout individu qui n'est inscrit que conditionnel- 
\ lement sur la lisle du conlîngent , ne peut donc êtro 
# admis à se faire remplacer. 

D'aprcs Tarticle 43, un remplacement do cette 
nature pourrait être déféré aux tribunaux, puisqu'il 
^mrait été effeclué en contraoention aux disposi^ 
f%ns de la loi. rN<* 73 idem.'] 

^ .Ip.c remplacement ne pourra avoir lieu 
tju'aux conditions suivantes; 

Ci^I«:i qui se j^scnte ponr serrir romma r«itt« 

r. 



0 

D^PIlzed by Googl 



plaçant doit être Français et ne doit pas se trouver 
^ dans Tun des cas d'exclusion spécifiés à Tarticle 2 de 
. la loi. [N^* 75 idem.] 

/i^ Être libre dè tout service et obligations 
imposées soit par la présente loi , soit par 
colle du '26 octobre lygS sur Tinscriplion 
^ maritime. 

. Il ne doitêlre: ^ * ^ |^ 

f Ni jeune soldat faisant partie du contingent d'unè 
5 classe non libérée, ni remplaçant d'an homme dont 
i Te temps de service n'est pas légalement expiré , ni 
engagé volontaire, ni rengagé , ni inscrit maritime. 
^N<» 76 idefn.'\ ^ 

^^f^ Tout militaire ou jeune soldat en congé tempo- 
praire, de quelque nature qu'il soit, ou porleur d*un 
congé d'un an , ne peut donc être admis comme Tem-^ 
j plaçant.,[N« 77 idem.'] ^ 

^ En un mot , le remplaçant ne doit pas être lié au 
service pour son compte ou pour celui d'un aulre , .^t 
c'est ope cerlilude que les conseils de révision doi- 
vent acquérir avant d'accorder Tantorisalion d'ad-** 
mettre un individu en qualité de remplaçant. A cet 
effet, et en examinant attentivement les conditions 
[ tque la loi impose au remplacement, ils reconnaîtront 
' ^ que si Tliomme qui se présente pour être reçu coramo 
remplaçant, peut quelquefois justifier de sa position 
par des certificats ou des pièces quelconques , il est 
cependant quelques-unes de ces positions pour les- 
quelles aucune justification par certificat ou par acta 
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ne peut e^^réellen^m^roduile. Aînff i;^(fe'h<îRm9 ^ 
i pourra bien attester lui-même qu'il n'est ni engagé 
^ volunlaire , ni rengagé, ni inscrit marilime , ni ma- 
rié ou veuf avec enfans , ni réformé du service mili- 
taire. Mais il ne lui sera sans doute pas toujours pos- 
sible de prouver , par une pièce offrant une garantiof* 
4 suffisante , qu'il n'est ni dans Tune, ni dans Tautie de 
ces positions. 

après ces considérations el le» termes de l'articlo i 
43 de la loi qui donne les moyens sûrs et prompis 
W ^"d'atteindre tout remplacement effectué en contraven- 
tion aux dispositions qu'elle prescrit, les conscilt do 
^ révision opéreront de la manière suivante : 

^ Ils exigeront que tout remplaçant, avant d'être 
^ admis, déclare d'abord verbalement, et ensuite par 
écrit, qu'il n'est dans aucune des positions spécifiées 
ci-dessus. Dans le cas où le remplaçant no saurait 
écrire son nom , il apposera sa croix , mais dans ce 
^ cas, comme dans celui où il saurait écrire , deux té-^ 
,m moins présens el connus constateront par leur signa- 
^uî:e ce fait unique, que ladite déclaration a éfé 
^ faite en leur présence par l'individu déclarant, 
^jyiention sera faite du tout au procès— verbal de la^ 
Jl^éance , et ladite déclaration y restera annexée pour ^ 
^l^ervir en tant que besoin sera. [N° 79 idem,'] 

^ 2" Être à<;é de vingt à trente ans au plus, on 
fRî vingt à trente-cinq, s'il a été militaire, ou 
^cle dix-huit itrente,s'ilest frère du remplacé} 




ïiC rrmplaçant doit jnslîRer cle éon âge, confor- 
-rfiénient anx dîsposilioDS do l'arlicle 7 de la loi, ^tf^»^ 

V 

3^ N'être ni marië, ni veuf avec enfans; ♦ 
4"^ Avoir àu moins la taîlle d'un mètre 
cinquante-sîx centimètres, s'il n'a pas ik^j:\ 
servi dans l'armée , et re?unir les autres 
lités requises pour faire un bon service} 

Il peut, lorsqu'il a servi, êlre admis a la laillc d^m 
mêlre cinquante-quatre centimètres. ^ ^ 

Ainsi , du moment qu'un Jeune homme anra ^ ^ 
admis définitivement dans le contingent de son ^ ' 
% canton , il pourra présenter au conseil de révision pn ^. . 
remplaçant n'ayant que la taille d'un mètre cin-^^ : 
j/uante-aix centimètres ^ mais il n'en serait pns do 
même si ce jeune homme]Jvoulait se faire remplacer , 
apréé avoir ëlë inscrit sur les registres-matricules 
\ d'un côrps, conformément aux dispositions de l'ar- 

ticle 29 de la loi. [N° 82 idem.] Voir néanmoins ^ 
" les dispositions de la circulaire du 10 août 1832 / ^ 
^ sous l'article 24, relatii^es aux jeunes soldats qui 
» demandent à se faire remplacer par des mili^ 
iaires encore sous les drapeaux. 
• Dans ce cas , le minimum de la taille de l'homme > 
qui se présentera pour remplacer un jeune soldat in- 
scrit au registre-matricule d'un corps, devra èlr» ^ 
teini qui est fixe pour l'arme dont ce corps fait paiK» ^ 
lie. [N- 85.] ^ ^ ,v 



^ Cependant, la condition de la taille n'est point cxi- 
Tçlble, pour les jeunes gens inscrits conditionnelle'^ ^ 
ment sur les registres-matricules des corps, et qui 
* demanderont à se faire remplacer, lorsqu'ils auront été 
l'objet de décisions ultérieures, qui les auront compris 
" dans le contingent de leur canton. Ils jouiront, comme 
^ • les jeunes soldats non encore iramatricnlés, de la fa- 
, ^ culte de présenter et de faire admettre des remplaçans ^ 
n'ayant que le minimum de la taille déterminé par la 
lôt, alors le maréchal-de-camp affecte ces remplaçans 
l\ l'arme et au corps dans lequel ils peuvent être 
V. reçus. [N°* 44 et 45 de l'Instruction du 4 juillet 

' • 18320 _ «M. - M 

^ Le minimum de la taille exigée pour les corps deS ^ f 

^ iP^différentes armes , est ainsi fixé 

Infanterie de ligne et légère, bataillon d'ouvriers 

• d'administration^ infirmiers entretenus, ci. 1 métro 

• 560 millimètres, 4 pieds 9 pouces 7 lignes et demie. ^ 
_ : Sapeurs pompiers de la ville de Paris. 1 irfetre 625 

millimètres, 5 pieds. 
H Ecole de cavalerie, remonte générale, chasseurs» 
hussards, train du génie, train des équipages mili--^ 
lairesy et ouvriers des mêmes équipages. 1 métro 



m, 



t 679 millimètres» 5 pieds 2 pouces. 

Compagnie d'ouvriers d'artillerie , escadron du 
•ain des parcs d'artillerie, ci. 1 métré 693 millimc- 
"f très , 5 pieds 2 pouces 6 lignes. 

Dragons, lanciers, régiment d'artillerie, batailloQ 
• d« pon tôliers» régiment du ^t^c;^p|ya^^^ 
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^ 3*ouvner5 du génîc. ;nmèlro 706 mi 11 i me très, 5mcd« 
3 pouces. 

V Cuirassiers, 1 xnétre 733 millimètres, 5 pieds 4 
pouces. 

. Carabiniers. 1 mètre 761 millimètres, 5 pieds 5 
pouces. ( Tableau i de l'Ordonnance du ^ 
april iS32.) ^* 
Le maximum est pour les dragons et lanciers^ 
de 1 mètre 747 millimètres, 5 pieds 4 pouces 6 li-^ ^# 
gnes. <- 

Et pour les chasseurs et hnssards. 1 mètre 721 miP- 
limèlros , 5 pieds 3 ponces 6 lignes. ^ ^ 
• Les autres corps n'ont pas de niaximum déterminé 
^^lldem.'] 

Le remplaçant doit être robuste, bien constitué et 
n'avoir aucune infîmité apparente ou cachée. [N® 85 




9v 



X' 



5^ N'avoir pas été réformé dii service mi-» * 
litaîre; ^ ' 

6^ Suivant sa position , être porteur des ^ 
certificats spécifiés dans les articles 2o et 21 \ 
ci-après. i^ 
* 20. Le remplaçant produira un certificat ^ 
délivré par le maire de la commune de son J 
dernier domicile. Si le remplaçant ne compte ^ 
pas au moins une année de séjour dans celte > 
eommune , il sera tenu d'en produira ég^lç-- 



• 
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4 ~ m^ïïl lin autrë du maire de la commiînc ou . 

,^(les maires des communes où il aura éld du- ^\ 
^ ^luicilië pendant le cours de cette année. 

* Les certificats devront contenir le signa le- 
/ ment du remplaçant, et attester, 
^ La durée du temps pendant lequel il a 

• • ^c(é domicilié dans la commune : 
^i^'^^^^ Qu'il jouit de ses droits civils j 

#3*^ Qu'il n'a jamais été condamné à une 
i jpeine correctionnelle pour vol, escroquerie, 
4^^al)us de confiance , ou at tenUit aux mœurs. ^ 
^ Dans le cas où le maire de la commune ne 
*^^connaitrait pas l'individu qui ferait la de- 
mande de ce certificat, il devra en constater 
' ^ Icgalementridentité, et recueillir les preuves 
è^l témoignagesqu'il jugera convenables pour 
arriver à la connaissance de la vérité. 

Si le remplaçant a été militaire, outre 
le certificat du maire , il devra produire un 
^ ^certificat de bonne conduite du corps dans 
• ^lequel il aura servi. 

^liCs conseils d'admînîslratîon des corps auront 
.^«oin de se montrer prudens dans la délivrance des 
^ certificats do bonne conduite qui leur seront deman- 
dés. Jls ne perdront pas de vue qu'il est dans rinlérét 
de l'armée de ne pas rouvrir ses rangs à des sujets in- 

m. • • ' • , ^ 



r 
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j dignc5 (t^ figurer. [N® 94 Instruction du Sd 

r mars "1832.] | 
Les remplaçans qui ont été militaires doivent ctiro 
^ porteurs de pièces qui justifient qu'ils ont satisfait • ^ 
f aux obligations que la loi du recrutement leur avait 
^ Imposées. [N"^ 96 idem.'] ^ 
^ .^fAiinsi , lé^lSiilitaire qui aura fait partie du côritîn-> 
J^ggnt de sa classe- et aura été appelé sous les drapeau • « 
en vertu de la loi,iievra produire son congé ^fcj*^^ * 
» libérai^n de V armée active, ou, à défaut de cette 

pièce , son congé provisoire de libération , ^'fi^8|L*^ 
I idii conseil d'administration du coirps, visé par rofii-^ Mt* 
cier" général et le sous-intendant militaire. [N° 97^^ 
idem.'X^ 

. ^ :^ 

Ê'^engagé volontaire^ sera tenu de produire les • 
mêmes pièces, S'il a achevé le temps do service exigé 
par la loi sous l'empire de laquelle il a contracté so 
engagement. 

L'engagé volontaire ^nt jnstifièr aussi qu'il est 
libre de son premier engagement, en prouvant que 
J'acte qi^le liait au service a été annulé^ soit judi- 9 




r 



% ciairement, soit adminisîrativement, ou par suite du^ ^ 

licenciement du corps dont il faisait partie. [N^ 98 ' *^ * 
idem?] #^ ' ' 1# ^ 

Les mêmes justifications sont à faire par le mili- 
taire rengagé au sorvicepour nn temps quelconque.,1^^ ^ ^ 

[^^99 idem.'] r *^W^^mî V V* 

y. Enfin, le militaire qui a dé)à servi comme renipla- y 
Sfànl doit être considérf^cpmme le jeuM soldat dont 
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a pris la place dans le contingent (Vune classe. 11 doil 
^onc produire son congé de libération de V armée ^ 
active, ou, à défaut de cette pièce, son congé 
bération promsairt. 
' ^ Le militaire qui a serri comme remplaçant peut ^ 
^ aussi justifier de Tannulalion de Tacle dtî rcmplac^^ 
• 0 ment qui Tavait fait admettre sons les di apeaiix pour 
le compte d'un autre. [ISI*' 100 idem.] 



congé de li- 
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M. Le remplaçant sera admis par le con- ' 
^ • ^eil de révision du département dans lequel 
^le remplacé a concouru au tirage. ^ ♦ ^/ * 



# t 



4^ Les remplarans ne pouvant ôtre a^mis que par 
♦ le conseil de révis^pn du département dans lequel lo 

templacé a concouru au tirage toute exception à 
ette disposition serait vainement sollicitée auprès dii 
Ministre de la guerre ; tout remplacement autorisé 
^par un conseil de révision autre que celui que dési- 
gne la loi , serait aussi un remplacement illégal à dé- 
férer aux tribunaux y aux termes de l'article 45; | 
[N° 101 idem.] • * m # ' # ^ * 

La décision du conseil de révision ayant poar objet 
d'admettre un remplaçant sera mentionnée , el Facto 
|,de remplacement annexé au procès-verbal de ses 



éances. [N° 102 idem."] 



s^p' Le remplacé sera , pour le^cas de ddi- 
Blrtion y responsable de son remplaçant pén- 
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<lant un an, à compter du jour de Taîtè passa 
devant le préfet. Il sera libéré si le rempla- 
çant meurt sous les drapeaux , ou si, en eas^ 
de désertion , il est arrête pendant l'annde. 

Cependant, aux termes de rarlicle 23 de la loi, 
l'acte de remplacement pouvant être annulé , le rem- 
placé encourt une autre espèce de responsabilifé , 
puisqu'il est obli/^é de marcher lui-même dans un 
délai limité, ou de fournir un autre remplaçant. 

m idem.] ' ^ I 

Le remplacé, dont l'acte n'est pas annulé, ne peut 
être tenu de marcher ou de fournir un autre rempla- 
çant que lorsque Tannée de responsabilité est expirée» 
[S^ m idem,] 

' % 

24. Les actes de substitution et de renipla- 
œnicnt seront reçus par le pretet, dans les 
formes prescrites pour les actes administj'a- 
tifs. 

C'est le prcfct du département dans lequel le siih- 
slitné et le remplacé auront concouru au tirage qui 
doit recevoir l'acte. [N^^ 105 idem,] 

Far une circulaire, en date du JO août 1832, M. le 
Ministre de la guerre a fait connaître , relativemei^t 
aux jeunes soldats qui demandent à se faire rein- 
pl.icer par des militaires encore sous les drapeaux , 
\cs (lisposi lions sïii vantes: 

3 



Google 



( 34 ) 

-i» MM. les prôfols pourront, conformément aux 
dispositions de la circulaire du 13 avril 1829 , s'in- 
former auprès des chefs des corps stationnés dans la 
division militaire dont leur département fait partie, 
du nombre de remplaçans que ces corps peuvent four- 
nir. Ils commimiqueront ensuite le résultat ^e leurs 
informations à leurs administrés ; 

2** Lorsqu'un jeune soldai annoncera l'intenlîon de 
sefaîre remplacer par un militaire sous les drapeaux, 
Tofficier général ou supérieur commandant le dépar- 
tement, autorisé à cet effet parle lieutenant général, 
fixera à ce jeune soldat un délai pour produire l'acte 
an moyen duquel il aura réglé les conditions parti- 
culières de son remplacement; 

S'' Sur le vu de cette pièce , et après avoir , au be- 
soin, usé de la faculté accordée par Itî n° 90 de la cir- 
culaire du 4 juillel dernier, de changer la destination 
des jeunes soldats, le lieutenant général autorisera 
celui qui aura fait la demande de remplacement, à 
devancer sa mise en activité pour le corps auqnel 
appartient le militaire qui se propose pour le rem- 
placer ; 

4° MM. les lieutenans généraux ne perdront pas de 
vue que , dans les changemens de deslinalion qu'ils 
piDurront permettre, ils doivent s'en lenir aux pres- 
criptions essentielles du paragiaphe 5 du n^ 91 de 
l'instruction du 4 juillet; 

5® Les devancemens d'appels auîorisés pour les 
jeunes soldats qui auront traité de Jour remplace- 
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ment , se feront dans l.i forme présente par rinslruc- 
tion précitée, mais rincorporation de ces jennes sol- 
dais n'aura lieu que par voie de simple immatricula- 
tion. Ils seront laissés dans leurs foyers, et ih rece- 
vront du corps auquel ils seront affectés, un congé 
temporaire dont la durée sera fixée au jour de la li- 
bération des militaires remplaçans; 

6^ A cette époque, Tacte de remplacement ati corp* 
sera dressé, conformément aux règlemens, par le 
sous intendant militaire chargé de la surveillance 
administrative du corps ; et comme le remplacé n^aura 
reçu aucun effet d'habillement, il ne sera point tenu 
an versement de la somme exigée par Tarticle 3 de 
l'instruction du 3 décembre 1818; 

7° Dans le cas où les corps qui auraien t des hommes 
engagés envers de jeunes soldats pour les remplacer, 
viendraient à changer de garnison avant l'époque 
fixée pour la signature des actes de remplacement , 
les remplacés pourront , afin d'éviter des déplace- 
men.s toujours coûteux, se faire représenter, à la si- 
gnature de l'acte , par un fondé de pouvoirs ; 

8® Si , pour quelque motif que ce soit , les rempln- 
cemens autorisés ne s'effectuent pas aux époques con- 
venues, les jeunes soldats seront mis immédiatement 
en ronte pour rejoindre; 

. 9^. Aucun militaire, sous les drapeaux, ne pourra 
elre présenlé pour remplacer, s'il ne réunit les con- 
ditions imposées par la loi , et s'il lui rcsle plus dtf^ 

" • • % . Googl 
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»îx mois de service à faire pour alleimlre Tépoquc de 

sa libération. 

Le Minisire avait décidé le 12 juin 1829 , ponr fa- 
ciliter ces sortes de remplacemens , 1^ que les gre- 
nadiers, carabiniers, voltigeurs et soldais de toutes 
armes de la ligne, que les chefs de corps autorise- 
ront, aux termes de la circulaire du 13 avril, à servir 
comme remplaçans sans quitter leur drapeau, con- 
serveront leur position dans leur compagnie et con- 
tinueront à jouir de la solde qui leur était affectée , 
avant Tépoque où ils seront admis comme rempla- 
çans ; 2° qu'ils n'auront droil à la haute-paie que lors- 
qu'aprcs avoir contracté un rengagement, ils auront 
achevé leur temps de service comme remplaçans ; 
S*' que suivant les besoins du service , les caporaux 
ou brigadiers , désignés par les chefs de corps , et qui 
voudront servir comme remplaçans, aux termes de 
la circulaire du 13 avril, pourront êlrc maintenus 
<lans leur position, aux mêmes conditions que les 
grenadiers et voltigeurs. 

Les stipulations parliculièrcs qui pour- 
raient avoir lieu entre les contraclans, à Voo 
casion des substitutions et remplacemens, 
seront soumises aux mêmes règles et forma- 
lités que tout autre contrat civil. 

« 

T^administration n*a donc aucun droit de s'im- 
miscer en rien dans les arrangenicns que peuvent 

♦ 

* 
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I wéffilB^ *fMftllii\!MMMtliilUI^ ffll-lAIè^ ûxXlt (Ou jours 
rester étnMQgére aux^onlefiiLafcîoiia qui poûraieni ète 
i la conaéiiiieiice dé ces mèbies amagénliais. [N® 108 

i • I T * ' 

I « 2.5» £Loi^« les jcas prév4i^ €i-a{u:è&9 articki» 
I A§ et 217 9 kl» décisieiis du coi^eil de révision 

^ Ainsi le^ consd^s de iré^iiim i^Mt point de^jnri* 
^ clictîoB sapéfieure à laquelle on puisse en appe- 
I lor. Lies mwibres composant ces eonseik sentiront 
' d#9^IoM combien il importe que , par cette mône rai- 
I son» lenrs décisions soient toujours inattaquables* lia 
! les appuieront .donc constamml$nt sor le texte et 
I prit de la loi qui leur confie une extension de poQ- 
f voir "^a'^lle a jog^e indispensable pour assurer le 
I succès des opérations du recrjilement. [N*^ 109 idem.] 
I Les d|cisions des conseils de r«vjsion itant défini^ 
I tires^ hors las cas ei^près indiqués articles 26 et 27, 
i il est évident qu'un même individu ne peut être Tob- 
}ei de daox dédsions définitifs ^ puisque le carac-< 
tèrq d'irrévocabilitc qu'emporte la prej^iiére déciniva 
! ne peut appartenir à la seconde, qui de fait et da droit 
i serait nulle. [NM 10 iife;»J , . 

a6. Lorsque leqrleoitta gens désignés par 
leur numéro pour faire partie du contingent • 
f catit^mf auront fiiit des réclamations dont 
I Fadinission ou U rey t dépendra «de la déch- 
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n'c3t toujours, telle chose q^u'il arrive,. q^ue le cia- 
quantiémo à partir. 

Dans l'hypothèse donnée, c'est le 26 qui partir* 
pour compléter les vingt-cinq hommes demaiidéi, 
non comme douzième , mais bien comme vingt- 
dixième inscrit sur la liste cantonale. [N° 147 idem.] # 

Les questions élevées par les jeunes gens relalivc- 
ment à leur élat ou à leur droils civils y devant cire' 
jugées contradictoiremcnt , avec le préfet du dépar- 
tement, à la requête de la partie la plus diligcnlc , 1 
ce fonctionnaire ne doit pas perdre un instant ppur 
déférer ces questions aux tribunaux. De graves né- 
gligences ont eu lieu dans Tobligalion q^ue la loi im- * i 
pose de nouveau, afin de mettre un terme prompt a 
l'état d'incertitude dans lequel reste le réclamant ou * 
son suppléant. Aussi, est— ce dans l'intérêt de Li po- 
pulation et dans celui de Tarmée que la loi veut en- 
core que les tribunaux aient à statuer sans délai. On 
ne saurait donc trop recommander aux préfets de , • • 
. porter sans retard leur requête devant Ips tribunaux, 
du moment qu'une question d'état ou de droit civil ; 
aura été soulevée devant le conseil de révision. [N** [ 

Ces questions seront j ug(fcs contratlictoire- 
ment avec le préfet , à la rcqiiclij.cle la partie 
^la plus cliligente.v ' *: * • ^. \ ; . 

Les tribunaux statueront sans d<*lai , le* 
ministère public cutendu , ^auf appel. 
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27. La disposition de Tarticle précèdent 
relative aux jeunes gens appelés condilion- 
nellcinent, sera 4'aleinent appliquée , lors- 
qu'aux termes de l'article 4i ci-après des 
jeunes gens auront été déférés aux tribunaux 
comme prévenus «le s'être rendus impropres 
au service, lorsque le conseil de révision aura 
accordé un délai pour production de pièces 
justificatives, ou pour cas d'absence, lequel 
délai ne pourra excéder vingt jours. 

• 

En conséquence , tout Jiorarac qui se Sera mntile 
on qui aura nonlraclë volontairement des infirmités, 
afin de se soustraire à l'obligation de servir, et qui,' 
s >us la prévention du délit prévu à raclirle 41 de il 
loi, aura été déféré aux tribunaux, sera remplacé 
co7idition7ielle7nent ôans le contingent de son can 
Ion. [N^ 119 idem.} 

Seront remplacés de même dans le contingent can- 
tonal, les jeunes gens auxquels le conseil de révi- 
sion aura accorde des délais pour production de 
pièces justificatives. [N*^ 120 idem.] 

lùjfin, la même marche sera suivie pour les jeunes 
gens convoqués devant le conseil de révision, et 
4<ii ne se présenteront pas à son examen. [N« 121 
idem. ] • 

T^a désignation des numéros supplémentaires à 
mtillrc en^réserve pour les absen5, est une obligation 

4 
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qui loilche éminemment aux intérêts do toute la po- 
pulation, et, sans doule , MM. les maires , les la- 
milles des appelles et les jeunes gens convoqués ne né- 
gligeront aucune démarche, aucune recherche, afin 
que le conseil de révision soit promplement en me- 
sure de statuer définitivement sur le sort des absens. 
[N« 122 idem.^ 

Quant à la durée des délais que le conseil de révi- 
sion peut accorder, il faut bien remarquer qne la loi 
en fixe la limite a vingt jours. Il a paru au législateur 
que cette limite devait satisfaire à toutes les exigen- 
ces : d'abord, parce que les familles cl les jeunes gens 
sont toujours informés par l'ordonnance royale rela- 
tive aux opérations de l'appel , de l'époque à laquelle 
ils devront se rendre devant le conseil de révision de 
leur département ; que chacun a pu prendre à Ta— 
vance ses précautions , afin de se procurer les pièces 
dont il psut avoir besoin ; et ensuite , parce qu'il n'é- 
tail pas juste de tenir en suspens sur leur sort à venir 
le plus ou moins grand nombre de jeunes gens qui* 

S'iraient inscrits condilionnellement sur la liste càn- 

r 

tonale pour le compte des absens. [N^ 123 idem,'] ^ * 
* 

28. Après que le conseil de rt^^ision aura 
statué sur les exemptions, déductions, sub- 
stitutions , remplacemens , ainsi que sur 
toutes les réclamations auxquelles les opéra- 
tions du recrufement auront pu donner lieu, 
la liste du contingent de chacj^uc canton sera 
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définilivement arrêtée et signée par le con- 
seil de révision} elles noms inscrits seront 
proclamés. 

Celte proclamation y faite en présence des maires 
et des jeunes gens, a été regardée par le législateur 
comme une mesure non moins indispensable que la 
déclaration que doit faire le même fonctionnaire, au 
nom du conseil de révision, pour constater que les 
jeunes gens qui ne sont pas inscrits sur la liste du 
contingent cantonal , sont définitivement libérés. 
134 idem.'] 

Les jeunes gens qii' , aux termes des arti- 
cles 26 et 27 , sont aj)pelés les uns à défaut 
des autres , ne seront inscrits sur la liste du 
contingent que conditionnellcment et sous 
la réserve de leurs droits. 

Les désjgnalîons supplémentaires ne devant porter 
que sur des hommes propres au service, le conseil de 
révision aura à examiner suivant l'ordre du tirage 
dans cette nouvelle série, les jeunes gens qui auraient 
droit à l'exemption. [N*^ 130 idem.] 

(( Parmi les numéros mis en réserve ce sont tou- 
(( jours les plus faibles qui descendent les preniiers 
<( dans le contingent , et les pins forts qui en sont , au 
<i contraire, les premiers relirés. » [N° 133 idem,] 

liC conseil déclarera ensuite que les jeunes 

* 

• v-' ^^I^-'r- — Dtgnrzê<rby"G<5t)gle*J 
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gens qui ne sont pat mstilit^siircélli^ 
{Q&t ilé&ûtiveBieut libérés^ Cette déclara» 
tion, avec rindication du dei;nîer numéro 
cooiprîs dans. le çontiiigwnt eanliatial, 

bliéa «t ^çhée i|an^ciiaq[iie commuai^ jiu 
canton. 

• Dès que k» 4ék» Biùo&eém en verta^4le * 
l'article a.j seront expirés , oif que les tri- ^ ^ 

- banaux aofont statué en eiCéctitiott â€6*aM- 
cles a6 et 4.i , le conseil prononcera de la 

# même manière la libération des réclanians . 

* pu des îetrnes ^jis 
gnés pour4es suppléer^ 
' ^ Le conseil de révision ne {>ourra staMier* 

' idlérieiMMiieiit dur fes jeiilMs genk poHë> 
sur .les liâtes du contingent que pour les de- 
' mandes dèsubsti|bGriwa^t de cem|^^ 

n sorlirait donc da cercle de ses attrilmtktts^ et 
Jéf'S^^omX les Umiie^^de «on ^i^moif f êj^ npvéft U 
clôture définillYe de la Iirte4ii mntingeiit à'im ttif- 
,*to& quolcon^uey il accueillait dea réclamaliont 

* auraient pour objet Puna dea opérations^ dit recruta-* 
ment wr lesquelles il a déjà prononcé déjiniiii^i'^ 
ïneni. [N« 137 idem^} • 
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gent de chaque canton d'un même départe- 
ment formera la liste du contingent depar K;- 
mental. 

L'exécution de cette utile disposition est simple et 
facile. Elle n*exige, au moins pour Tins'ant, aucun 
ehangement aux listes dont il a été f;iit usagé jusqu'à 
ce jour. Quant à Tordre dans lequel les listes canto- 
nales seront réunies pour former la lisle déparlenien« 
tale , cet ordre sera réglé par les époques auxquelles 
chaque lisle cantonale aura été arrêtée et signée par 
le conseil de révision. Ainsi, la liste du canlon exa- 
miné le premier, sera en tôle de la liste départemen- 
tale, et la lisle du canton examiné le dernier sera la 
dernière. [N« 138 idem,] 

Cette lisle départementale ainsi formée sera close» 
arrêtée et signée par le conseil de révision au jour que 
fixera l'ordonnance royale relative à Tappel d'une 
classe, et remise ensuite entre les mains du préfet 
qui en restera dépositaire. [N® 139 idem.] 

2g. Les jeunes gens définitivement appe- 
Ids , ou ceux qui ont été admis a les rem- 
placer, seront immédiatemenr réparfis entre 
les corps de l'armée, et inscrits sur les régis- 
Ires-matricules des corps poiu- lesquels ils 
seront désignés. - 

Comme , en suite du premier paragraphe de l'ar- 
ticle 29 , les jeunes gens faisant partie dir conlingeat 
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(le chaque canton doivent êlre immédialement re- 
partis entre les corps de l'armée, il est particulière- 
ment enjoint au maréchal de camp ou oilicier supé- 
rieur , membre du conseil de révision, ainsi qu'au 
sous-inlendant militaire et au capitaine de recrute— 
ment , de prendre et de conserver une note exacte de 
l'aplilude militaire des jeunes gens admis dans le^ 
contingent cantonal^ sous le rapport de la profes- 
sion , de la taille et de la constitution plij'sique, afin 
que le maréchal de camp ou TofEcier supérieur puisse 
opérer sans délai leur répartition entre les corps qui 
lui auront été désignés. [N** 149 idem*'} 

La répartition du contingent de chaque départe- 
ment, entre les corps désignés sur l'étal n*^ 2, aura 
lieu parles soins du maréchal de camp commandant 
la subdivision, d'après les annotations portées sur les 
listes nominatives dont le modèle est joint, sous le 
n" 23 , à la circulaire du 21 mai dernier. [N« 1 Je 
l* Instruction du 4 juillet 1832.] 

A cet effet, l'officier général commencera par com- 
parer entre elles les listes établies pendant les opéra- 
lions des conseils do révision , afin de reconnaître et 
de rectifier les erreurs qui pourraient s'y trouver. 
.[N** 2 idem.} 

Les jeunes soldats seront ensuite désignés, selon 
leur aptitude pliysique et leur profession , pour cha- 
que corps, suivant l'ordre dans lequel les coi*ps sont 
inscrits tur l'état n"" 2. 
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. . Ainsi, Varmée de mer recevra son contingcnl avant 
rarniée de terre. [N° 3 idem.] ♦ 

Le bien dn service exigeant qu'il ne soit point in- 
nové dans le mode adopté jusqu'à ce jour pour la dé- 
signation des jeunes soldats destinés à faire partie de 
l'armée do mer , le maréchal de camp procédera a 
.cette désignation , par canton , dans l'ordre absolu 
des numéros de tirage et comme il est dit ci-apr^. 
[N° 4 idem.'\ 

•Conformément aux dispositions du n® 3 ci-dessns, 
les corps de l'armée de mer seront servis les premiers 
f t dans l'ordre suivant , savoir : 

1^ Le régiment d'arlillerie de marine^ 

2^ Les équipages de ligne ; 

5° Les régimens de la marine. [N** 5 idem ] 

Le contingent du régiment d'artillerie de marine 
se composera de jeunes soldats ayant au moi)]s la taille 
d'nn mètre 706 millimètres. [N^ 6 idem.] 

Le minimum de la taille, pour les équipages de 
ligne , est 1 mètre 625 millimètres , et les jeunes 
soldais qui seront désignés pour ces corps doivent 
avoir un tempérament robuste , la poilrine large , les 
dents saines , et n'être pas âgés de plus de vingt-trois 
ans. [N° 7 îdern,] 

Pour les régimens de la marine, le minimum de 
taille est le même que celui qui est fixé pour l'infan- 
terie de ligne, c'est-à-<lire , que ce minimum est 1 
mètre 560 millimètres. [N** 8 idem.] 

L'officier général observer^, comme règle inva- 
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da mer ; - • ' * 

1^ Qae k» f èlmas gm$ iiufirils conAlionnelleiaejit 

sur les listes du contingent cantonal et les jeunes 
ÊxAdaiA'diêpenêéê on déduit^* confiirménieiit i Tas- . 
ticle 14de la loi, ne doivent point entrer d^otla 
formation de ce contingent; 

2^ Qu'au contraire y les jennes soldais qui deman- 
deriRiit i sernr dans TariBée à$ aiar entisj^ront en dé- 
duction dn eontingent à lui fournir; 

9^ Que les jeonnis aoldotif qui ^ sans être inscnis ma^ 
ritimes ou liés au service ^^ms l'armée de mer > so- 
ndent déjà tÊaf\»jiê sur les raiasean^ de l'Etat ott 
dans la marine marchande » Seront \ quel que soit leâr* . 
numéro de tirage» atfbeiés de préiérence aux é^- 
pages de figne , comme< manifestant de la trocatioll 
pour ce service» e^ devant j être plus* grojgces qu'à 
topl antre; «. ^ 

4^ Que ks jetfMaêol^s faêlenr wOBimde tinagii 

appellera à faire partie du contingent de l'armée de* 
nier ^ i^i n'auront peint éU wumnéi par le con- ^ 
wàl de révision , ou sur la posiiieii desquels on n'art» 
rait aucun renseignement* ne serent affectés ^-i^|g( 
régimeiia Ae la nuame* [N^ 9 iSeç^,'] > • . 

l4ecckiti»gentderenBg»4Qfmd^vttiiê^ * « 

<Ie jeunes-soldats disponibles, désignés pi^^fsmvfÊ^ 
et dane Vwdr^ akêolu 4^ lêssr numéro d^ tir^ge^ 
il arrivera nétesssiripiçiit qee*Ie4AM^ délit ' 
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nés soldats , qui a élé fixé proporlionnellemi;nl h h 
force du conlingenl dcparlcraenlal , sera : 

Oué^al ' J au nombre des cantons. [N° iO 
Ou supérieur > de Instruction du 4 Juil- 
Ou inférieur J Zt?^ 1832. 

Si le nombre des jeunes soldais demandés pour Tar- 
mée de raer est égal au nombre des cantons , la dési- 
gnation aura lieu à raison d'un homme par cantonj 
et elle portera sur le numéro le moins éltvé , réu- 
nissant, suivant l'arme, les conditions do taille ou 
d'aplilude exigées. [N^^ 11 idem^ 

Si le nombre des jeunes soldais est supérieur au 
.nombre des cantons, la désignalion s'effectuera d'abord, 
comme ci-dessus , a raison d'un homme par canton. 
Ce qui restera à fournir sera réparti ensuite entre lei 
cantons dont le contingent est le plus<)levé. 

Soit pour exemple le département du Nord. 

Quatre-vingt-six jeunes soldais lui sont demandés 
pour l'armée de mer, et le nombre des cantons n'est 
que de soixante. 

il y aura donc vingt^ix cantons qui devront four- 
nir deux liommes, et ces cantons seront ceux dont le 
contingent est le plus fort. VI idem.] 

Si au contraire le nombre des jeunes soldats est in- 
férieur au nombre des cantons , la désignation por- 
tera sur les cantons dont le contingent est relative- 
ment plus fort. Ces cantons fourniront ainsi rhacuR 
iin homme. . ^ 
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BéwÈè |MW «eNhif^litt acml demafeM» pour Yàr^ 

mie de mer, et le notabre des cantops est de rin|^ 
fMire, ' \ ^ 1. * • 

fbucnir chacon un Jiooimc à Tarmèe de rner» et c(e$^ 

siv^ememl pkiféleTé de leor contingent, [j!^^ 13 ^m.] * 

Ija AésignaTio» dès jeunes «oMils , pow l«i rdirjii ^ 
de l'armée de terre ^ «ara lieu , d'après leur aplitade ^ 
physique fcttr prefriBsïon ; eti stfivsllt Tiyrdre diii 
lequel Iqs corps sont pdr Les sur ^'étatn^ 2 [N^ .14 
s*mO 

^ Les jeunes soldais, dispensée ou déduits en ver lu ^ 
Ae l'article lé de la loi» et' qui ttb dtmt pas aoua tes ^ 
drapeaux» seront Vépnrlis proportionnellement, entre 
les régimens d'iAfaa(eri<*qiti ae reemleiit dan^le dé-> 
parlement. [N® 15 idem.'] < 

jbes régimeos d'infanterie 6up]>orLeroBt tontes lea 
noft-vàMiira r janltan t Ae fa livrinalioii Ûa ^ftAlfiifi^eiiff 
excepté celles qui, d'après le paragraphe ^olc 4" an 
l^ei^eisos, dotraiil: etitrér àani % <!«inpoaW(în dii^ 
contingent des régimens de la marine. Ainsi , les aîw 
érftm m f enoes aoidata qni ii*a»r«ttit^Bt itè eMmMs 
par les conseils de révision , on sur lesquels •#0M • 
renseignfaneDt n'aurait èii Ibonif aeroi^ afifecléa aux 
régimens d'infanten^, *ftaême q«t Iflrts ft» tnWfW . ^ 

k l'égard desquels ancuna décision d-H 



* 
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uitive n'aurait encore élé rendue au momenl Je Thu- 
inalrîculation. [N** 46 idem,] 

Le tableau n° 1, joint à Tordonnance royale du 28 
avril sur les engagcraens volontaires, sera consulté, 
quant au minimum, au maximum des tailles et aux 
professions exigées pour chaque arme et chaque corps, 
ôauf les exccplions suivantes. [N° 17 idem.] 

Dans le cas où: il n'y aurait pas un nombre suffisant 
d'hommes de la taille d'un mètre 733 millimètres pour 
composer ou compléter le contingent des régîmens de 
cuirassiers, rolîicier général est autorisé à désigner 
dei jeunes soldats ayant au moins la taille d'un mètre 
721 miliraètres. [N^ 18 idem.] 

Une tolérance pareille est autorisée pour les régi- 
înens de dragons et de lanciers , dont le minimum de 
taille est fixe à un mèlre 706 millimètres : l'officieF 
général pourra désigner des jeunes soldats ayant la 
taille d'un mètre 695 millimètres. [N** 19 idcTn.] 

Le tableau n^ 1, joint à l'ordonnance royale du 28 
av ril dernier, a fixé le minimum de laille des engagés 
volontaires, pour les régimcns du génie , à un mètre 
7.06 millimètres ; mais l'ordonnance du 13 décembre 
1829 , sur Torganisalion do ces régimens, permet de 
^ es recruter en hommes do la taille d'un mètre 679 
luillimèlrcs. C'est donc sur ce minimum de taille que 
.^'ofiiricr général devra se régler pour la formation du 
oonlingeut des régiments du génie. 

ne perdra pas de vue aussi que, conformément à 
ladilc ordonnance de 1^29, Jcs hommes dcslinc* à 
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r«irme du génie doivent être forts et bien constitues , 
el qu'autant que possible ils doiveut être pris , suus le 
rapport des professions, à raison de 

5/30*^* parmi les ouvriers en bois, 
3/30*=' parmi les ouvriers en pierre, 
2/30^^ parmi les ouvriers en fer, 
20/30*^* parmi les terrassiers. [N** 20 idem.] s 
L'officier général aura la plus grande attention de 
ne destiner, autant qu'il le pourra , aux régimens do 
cavalerie, que des jeunes soldats habitués à condoire 
ou à soigner les chevaux, ou dont les professions peu- 
vent être utiles dans cette arme. [N*' 21 idem.'] 

Les hommes afiFectés au recrutement de Técole do 
cavalerie seront tous choisis parmi les maréchaux- 
ferrans ayant au moins le minimum de la taille , fixé 
au tableau n? 1 joint à l'ordonnance royale du 28 avril 
1832. [N<>22 idem.] 

Les jeunes soldats destinés an bataillon de ponton* 
nicrs devront exercer les professions indiquées sur 
rétat de répartition n° 2 , c'est-à-dire batelier, ou- 
vrier en bois et ouvrier en fer, selon l'affectation à 
chaque département. [N*^ 23 idem.] 

Iai voie de l'engagement volontaire ayant été ou- 
verte pour les compagnies départementales, l'olTicicr* 
général aura soiu de n'affocter à ces compagnies que^ 
le nombre de jeunes soldats nécessaire pour les porter 
nu complet. [N^ 24 idem.] 

Aussitôt que lorTicier général ou supérieur com- 
mandant la Q!ibdiviîiion ayra .irçétc la répartition des 



jeunes soldais entre les dîffcrens corps qui se recrutent 
ilans le département , Tofilcier commandant le dépôt 
àe recrutement procédera sans délai à leur inscription 
sur le regisire— matricule du corps pour lequel ils 
auront été désignés. [N^ 29 idem^'\ 

A cet eflFet, il portera les jeunes soldats désignés 
pour un même corps snr le registre-matricule de ce 
corps , en les inscrivant dans Tordre où les cantons 
ont été examinés par le conseil de révision. Cet ordro 
est celui qu'observent entre elles les listes cantonales 
réunies en listes départementales. (N® 138 de Vin- 
struction du 30 mars.) [N^ 30 idem.'] 

Les Jeunes soldats d'un même canton seront aussi 
Inscrits , sur le registre-matricule , dans Tordre de 
leur numéro de tirage , de manière que le numéro le 
plus faible occupera la première case du canton , et 
le numéro le pins élevé, la dernière. [N® 31 idem-] 

Chaque jeune soldat prend , sur le registre-matri- 
cule de son corps, le numéro d'ordre que lui aflFectc h 
case dans laquelle il est inscrit , mais il conserve tou- 
jours le numéro d'ordre sons lequel il est rangé dans 
la liste du contingent départemental. [N^ 32 idem.] 

En indiquant dans la colonne réservée à cet effet si 
le jeune soldat a été porté conditionnellement sur 
^ la liste cantonale , ou s'il est déduit ou dispensé , 
la position de tous les jeunes soldais immatriculés 
sera suffisamment constatée, puisque l'absence 4c 
toute annotation de cette nature , pour les autres , 
prouvera qu'iJs ont élé compris (lêjini^ii^erfi^ii 
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dans lo contingent de leur canton , et qu'ils sont par ^ 
conséquent disponibles. [N*' 53 idem.}' . 

Les officiers de recrutement veilleronl i ce que les « 
noms de famille , les prénoms et surnoms des jeunes 
soldais, leur signalement, elc, soient totijoiirs écrit» 
lisiblen^enl et avec une exactitude scrupuleuse.'^ * 

Il en sera de même pour ce qui concerne les substi- • 
luans et les remplaçans qui seront portés en regard 
des substitués et des remplacés. [N° 34 idem.] * 

Dans la colonne n" 2 du registre-matricule, rofll- ' 
cier de recrutement rappellera , au moyen du procédé 
abrév^ialif indiqué par la circulaire du 27 mai 1828^ ' 
le degré d'instruction des jeunes soldais ; c'est-à-dire 
que par les signes sui vans, (^ompris entre d^ux^ |)a-^ 
rcn thèses , il désignera : , ^ ^»î, , • ^ 
(1) Celui qui sait lire; . , f V 

(1 ,2) Celui qui sait lire et écrire ; ' 
(0) Celui qui ne sait ni lire ni écrire; *^ 
(D) Abréviation du mot douteux, celui qui rCk 

point été examiné par le conseil de révision, ou 

sur rinstruclion duquel le maire de la commune 

on les parcns n'ont pu donner de renscignemeni- ' 
positifs. [N^ 35 ^ " ' * % 

Les jeunes soldats inscrits sur les registres-matn-' 
rnles d?s corps peuvent éprouver des mutations di- 
verses. Les unes seront antérieures, les autres seront 
postérieures à leur mise en route. L'officier comman- 
dant le dépôt de recrutement doit suivre les jeune^. 
soldata dans toutes leurs mutations. Sa surveillance 



conslante à leur cgard ne cesse que lorsqu'ils onl été 
incorporés. [N^ 36 idem.] 

Aussitôt que les registres-matricules des corps sont 
établis et dressés, l'officier commandant le dépôt de 
recrutement les présente au sous-intendant mililaire, 
qui les vérifie et les vise, et au maréchal de camp , 
qui les approuve. [N^ 37 idem.] 

Les jeunes soldats disponibles, inscrits sur les re- 
gistres-matricules des corps sont considérés, jusqu'au 
moment de leur mise en route, comme étant dans 
leurs foyers en congé illimité. [N*^ 38 idemJ] 

Dans celte posiiion, ils font partie du dépôt de 
recrutement de leur département, et sont sous les 
ordres de l'autorité militaire supérieure qui y corn- 
mande. [N^ 39 idem.] 

Compte est rendu le l*^** do chaque mois au Mi- 
nistre, par l'offioier commandant le dépôt de recru- 
tement, sur les jeunes soldats inscrits aux registres- 
matricules des corps. [N** 40 idem,] 

Le remplacement des jeunes soldats inscrits au re- 
gistre-matricule d'un corps, et qui n*ont point en- 
core reçu d'ordre de roule, a lieu devant le conseil 
do> révision du département dans lequel ils ont con- 
couru au tirage. Ainsi qu'il est dit aux articles 19 à 
24 de la loi et aux notes qui y font suite. [N^ 41 
idem,] 

Néanmoins ils seront, d'après l'ordre de 
lenrs nuuic3ix>s et les proportions détormi— 

• • » • 
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nces par les lois annuelles du contingonf , 
divises en deux classes , composées, la prc-- 
niière , de ceux qui devront être mis en ac- 
tivité , er la seconde , de ceux qui serout lai.s- 
sés dans leurs foyers. 

Les jeimes soldats inscrits sur les rcgislrcs-matri- 
ciiles dts corps, et disponibles, ne sont mis en ronle 
que sur Tordre du Minisire do la guerre, adressé au 
lieutenant général commandant la division, on, en 
cas d'urgence, au maréchal de camp commandant la 
subdivision. [N** 46 idem.] 

A la réception de Tordre da Ministre, le lieutenant 
général prend les dîsposilions nécessaires pour qu.^ 
des ordres de route soient transmis sans délai aux 
jeunes soldats qui font partie du corps doni le con- 
tingent est appelé sous les drapeaux. [N° d7 idem,] 

L'ordre de rouie expédié par le so!is-în tendant 
militaire dn département sera conforme au model a 
n^ 4. Il remplace les lettres de mise en activité, et il 
servira tout à la fois pour diriger le jeune soldat di:- 
poniblestir le chef-lieu du dépnrlemcnt où il doit eiro 
passé en revue, et sur le corps auquel il a été ou ser.i 
affecté. [N« 48 idem.] 

Il n'est point expédié d'ordre do route aux jeunrs 
soldats inscrits condition riellement sur les lisles 
cantonales et snr les registres -matricules des corps , 
tant que le conseil de révision n'a point rendu do dé- 
rision définitive à leur égard. Mais aussitôt qu»? 
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co(tc ilccîsion est connue , l*orilrc Je roule Joli être 
<»xpédic, si le jeune soldai fait partie d'an contingent 
mis en activité, et si son numéro le place dans le cas 
d'èire incorporé. [N® 49 idein,'] 
• ^ Les ordres de route étant dressés, le sous-inten- 
dant militaire les envoie au préfet du département. 
{N*^ 50 ideTTi]. 

jL<e préfet, après avoir vérifié sur la liste du con- 
lîn^ènt départemental que les jeunes soldats sont ap- 
pelés à Taclivité conformément à la loi, transmet les 
<»rdre8 de route aux maires des communes par Tinter- 
médiaire des sous-préfefs. 

Si Tordre de roule est adressé à un remplaçant , le 
préfet fait donner avis au remplacé de la«mise en ac- 
livité de son remplaçant. [N'^ 51 ideinJ] 

Les ordres de route doivent, autant que possible, 
^Ire enyojés aux maires, de manière que les jeunes 
soldats aient au moins trois jours entiers pour se pré- 
parer au départ, non compris le jour où Tordre de 
foute aura été notifié et le jour fixé pour le départ. 
[N" 52 idem.'] 

Les maires sont charges, non-seulement de faire 
remettre et notifier les ordres de route, mais ausai do 
veiller à ce que les jeunes soldats s*y conforment. 

Le modèle n" 4, rappelle à cet eflbt les dispositi<jpj 
de Tarticle 40 de la loi du 21 mars 1832 relativea anx 
peines dont se rendent passibles ceux qui, par de3" 
manœuvres coupables, auraient cmpécbé «u retardé 
départ des jeunes soldats. [N<> 53 idem,] 
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lILorsqut^ le jetme soldat est prcacnt au Heu du dcv* 
Tnîcile ott de la résidence, le maire déclare, sur 
l'ordre de route, que cet ordre a été remis et noli£é 
au jènne soldat lui-même, [N° 54 idem.^ 

Quand le jeune soldat est absent, mais sans avoir 
changé de domicile ou de résidence , la déclaration 
que le maire doit insérer sur Tordre de route (i^o^'rlo 
modèle) indiqtie les noms et prénoms de la personne 
à laquelle cet ordre a été remis. [N** 55 idem.] 

Si le jeune soldat est domicilié ou en résidence dans 
une aulre commune de son département, le maire qui ' 
a reçu Tordre de route le transmettra immédiatement 
au maire de cette commune, soit directement si les 
localités sont rapprochées, soit par Tintermédiaire du 
sous-préfet de l'arrondissement, suivant les distances. 
[N°56 idem^] \; ^ ' 

Lorsque le jenne soldat sera domicilié ou en rési- 
dence dans un autre département que celui où il a 
ooncoimi au tirage , le maire fera le renvoi de Tordre 
de roule au préfet qui le lui a adressé (poir le modèle 
n° 4), ou directement^ ou par Tintermédiaire du sous- 
préfet. [N<>57 idem.] 

La même marche sera suivie par le maire si le 
jeune soldat est domicilié ou en résidence Jiors du 
royaume , ou si Ton ignore absolument le lieu de son 
domicile et de sa résidence [i^oir le modèle n** 4)-i 
rS"" 58 idem.] > . * • '~' 

* Les maires tiendront hn regî^îrS Conforme au mo- 
dèle 5. Ils y inscriront les notification}, les Irans* 

; 
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raisfiions et les renvois de lous les ordres de ro»3te qui 
leur auront élé adressés. [N^ 59 idem.] 

Aussitôt que les maires auront fait remise et noti- 
fication ou transmi-ssîon des ordres de route, ils adres- 
seront au préfet de leur département , par l'intermé- 
diaire du sous-préfet, un extrait du registre des no- 
tifications. Cet extrait sera conforme au modèle n** 6. 
line sera point adressé d'extrait de notification pour 
les jeunes soldats dont les ordres de route auront é:é 
renvoyés au préfet , ainsi qu'il est dit aux n°^ 57 et 58 
ci-dessus. [N° 60 idem,] 

Les préfets prescriront aux maires d'apporter la 
plus grande exactitude dans la nolrfication , la trans- 
mission, le retour des ordres de route, et l'envoi des 
extraits du registre de notifications. La surTcillancc 
sur tout ce qui concerne ces formalités indispen- 
sables , leur est spécialement recommandée. [N® 61 
idem, ] 

Le préfet transmet les extraits du registre de noti- 
fication au sons-intendant militaire, qui, après les 
avoir visés , les remet à l'officier commandant le dépôt 
de recrutement. Le sous-intendant. militaire réclame 
prés du j)réfet les extraits de notification qui larde- 
raient trop à parvenir. [N° 62 idem.] 

Le préfet transmet également au sous-intendant 
militaire les ordres de route qui lui ont été ren-* 
vojés , 

1^ Pour les jeunes soldats domiciliés ou en rési- 
dence dans une commune d'un autre département ; ^ 
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2** Pour les jeunes soldats domicilias ou en rési- 
dence hors du royaume ; 

30 Pour les jeunes soldats dont le domicile on la 
résidence sont inconnus. [N** 63 idem,] 

Si le jeune soldat est domicilié ou en résidence dans^ 
une commune d'un autre déparlement, le sous-inien- 
dant militaire transmet h son collègue, dans ce dépar- 
tement, Tordre de route renvoyé par le préfet. 

Si Je jeune soldat est domicilié ou en résidence 
hors du royaume , le sous-intendant militaire trans- 
met au Ministre de la guerre (bureau du recrute- 
ment) l'ordre de route renvoyé par le préfet. 

Enfin , si le domicile et la résidence du jeune sol- 
dat sont inconnus, le sous-intendant militaire remet 
Tordre de route à Tofficier commandant le dépôt de 
recrutement. [N" 61 idem.] 

Le sous-intendant auquel , conformément au pre- 
mier paragraphe du n*^ précédent, il aura été lait 
renvoi d'un orvlre de roule pour un jeune soldat qui 
a changé de domicile ou de résidence, établira un 
nouvel ordre de route, au moyen des indications por- 
tées sur le premier, et enverra les ordres au préfet , 
afin que ce fonctionnaire ail l'assurance que Tappel c\ 
Taclivilé du jeune soldat est légal. 

I.e préfet se conformera ensuite aux instructions 
qui précédent, pour donner snite au second ordre de 
route , et la notification , la transmission ou le ren- 
voi, auront lieu comme si le jeune soldat apparte^ 



naît an Jëparlcnicnt dans lequel il se trouve. [N** 65 
idem,] 

IjO nouvel ordre , adressé comme il est dit pins 
haut au jeune soldat qui se trouve hors du départe^ 
ment dans lequel il a concouru an tirage , portera 
toujours, et invariablement, pour deslinaliou, le 
corps mentionné dans le premier ordre. [N° 66 
idem. ] 

Cependant, selon l'aptitude du jeune soldat, sa 
deslinalion pourra être changée par rofîicier général 
ou supérieur commandant, mais seulement pour y un 
des corps gui se recrutent dans le département 
du jeune soldat , et jamais pour un corps qui se 
recrute dans le département où le jeune soldat 
se trouve. [Idem,] ' ' 

Le préfet, ayant reçu l'extrait de noiification dii 
second ordre de route , enverra au sous-intendant 
militaire de son déparlement le premier ordre de 
roule et l'exlrait de notification du second. Ce sous- 
intendant mililaire transmettra Tune et l'autre pièce 
à son collègue , lorsqu'il sera t»n mesure de lui faire 
connaître la destination que le jeune soldat a reçue à 
la revue sur le terrain. [N** 67 idem. ] 

Lorsque ces renseigncmens seront parvenus au 
chef-lieu du département dans lequel le jeune sol- 
dat a concouru au tirage , le sous-inlendant de ce 
département en donnera connaissance à l'officier de 
recrutement, qui en fera annotation dans la co- 
lonne de* mutations an regîstre-matricnle du corps 



•idence seront incomiBS» e^ pour l^ufl ie eoos-in- * 
leiriUM vrfiitaite Mffu, «MitterU mfSi^iià if»**«l 
0i->d^tnii 9 fait le renriH-de Tordre de route au com- " 
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les délais prescrils par ruiicle 39 de la loi» décla- 
wmm y jm mm e #dtft pàmm é'iMWi iniiiiw ^ 4» 

idèm.\ • • . • 

* Aleiw arrivée pu clieSiieado ^épi^tenMntj 
jeanes soldait potfems de Tordre ie roote qui temi» 
été notifié» reçoivenV par Jeasoins du sous-inienAuit , ^ 
niHlaire , Pindeaiùili dé routa i laquelle ib o»t 
droit» à dater da jour de leur départ , et pour toutes, 
lee joiiniées de marolie. Il re^oitent en même temps 
une indemnité destulion pour toute la durée de leur 
séjour av lien de la sevoe. Cesindemnités sont ceHes 
qui sont fixé'^s par les règlemens pour le^ militaires 
isolés. [N<> 70 ûfemO 

La re^'ue des jeunes soldais appelés sous les dra- 
peaux anra lien an jonr et 4 riteure qui auront éié 
fi tés par l'oflicier général on supérieur» côi|luuin« ^ 
dantla subdivision* [N^ 7 t iJ^iTi.] * ^ 
' Le aoDS-f nfendanl mflitaire et raffiifler cottMRK * • 
danl le dépôt de recrutement assistent à celte revue. ' 
L'offider de recmlement y apporte, s^il est nécés- 
'saire , les registres-matricules des corps donlles ron- 
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S'il se trouve au chef-lieu du clêpniieincnt des of- 
ficiers d*arlilleric , du génie et de cavalerie, roflicier 
général peut les autoriser à assister à la revue , afin 
de prendre leur avis sur l'aptitude des hommes qui 
seraient désignés pour ces armes. [N" 73 idem,'] 

C'est à la revue sur le terrain, que Vofficier général 
peut encore rectifier les erreurs qui auraient été com- 
mises dans la répartition du contingent entre les 
corps. Il peut, en conséquence , ordonner les chan- 
gemens de destination qui seraient nécessités par le 
degré ou le défaut d'aptitude et les différentes profes- 
sions des hommes. [N^ 74 idem.] 

L'officier général est accompagné d'un officier de 
santé, dont il prend l'avis pour statuer sur la posi- 
tion des jeunes soldais qui seraient ou se diraient in- 
firmes [N** 15 idem.] 

Si, parmi les jeunes soldats malades ou infirmes et 
présens à la revue , il en est qui demandent à rester 
chez eux pendant quelques jours, afin de se rétahlir, 
Tofficicr général pourra leur accorder un sursis de 
départ, comme il est dit ci-aprés n°* 80, 82, 83 
f I 81. 

Si les jctmes soldats ne demandent pas a se faire 
soigner chez eux, l'officier général pourra autoriser 
leur entrée à Thopital , d'où ils seront dirigés plus 
tard sur le corps pour lequel ils ont été désignés. 

Dans ce dernier ca^, le sous-intendant niilitaure 
, par devers 5oi^ l'oidrc de joujc dont le jeune 



soldai esi porleïir , et lui délivre , en échaiif|||%]|^ 
billet d'hôpital. 76 idem.'i ^. . <A 

# Les hommea auxquels une maladie ou des infir— 
mités ne permettront point de se rendre à la revue , 
seront tenus de justifier des motifs qui les ont em^ 
péchés d'obéir à leur ordre de route , s'ils ne veulent 
point être déclarés prévenus d'insoumission et pour- 
sfiivis comme tels. Ils devront faire présenter leur 
ordre de route et produire, avec une déclaration de 
gens de l'art, un certificat du maire de leur com- 
mune, visé par le sous-préfet de l'arrondissemenl: , 
attestant l'impossibilité où ils sont de se rendre au 
chef-lieu du département. Le certificat du maire de- 
vra faire connaître en même temps à quelle époque 
ce fonctionnaire présume que le jeune soldat sera en 
état de se mettre en route. [N° 77 idem,] 

Les hommes qui se prétendraient atteints d'infir- 
mités de nature à les rendre impropres au service, 
seront renvoyés à une revue du lendemain, pour 
qu'ils soient visités et contre-visités , conformément- 
aux instructions sur les revues d'inspection. Ceux 
qui seront reconnus être épidemment impropres 
au service recevront immédiatement un congé de 
rennoi» , * 

11 sera fait application des dispositions prescrites 
au n*^ 76 ci-dessus, à ceux qui, par suite de cette 
visite, ne seraient point trouvés absolument impro- 
pres au service. [N^ 78 idem.'i ^^i? 

Si^ dans le nombre des jouncs soldats reconnus inic 



propres an service, il s'ei» Iroiivc qnisoiene privenn» 
de s'être innfilës ou de s'être volontairement ocrasîoni 
une maladie ou des infîrmilës . l'oflicier gënëral pro- 
cédera conformément aux dispositions dti n** 178 do 
rinstruction du 30 mars dernier. 11 rendra compte 
Sramédialement au lieutenant f^éneral, qui, suivant 
les circonstances , devra , aux tenues de l'article 41 
de la loi, déférer le préventi aux tribunaux. 

En atlendant le jugement, lo jeune soldat infirme 
ou malide sera îraîlé et soigné h l'hôpital du lieu. Il 
y sera consigné. Le jeune soldat mutilé, qui ne serait 
. ni malade, ni infirme, sera mis en s ibsislance dans 
-la compagnie de vétérans la plus voisine. [N® 79' 
idem. ] 

L'ofllrier général ou supérieur commandant la sub- 
division peut accorder des siTrsîs de départ , 

1^ Aux jeunes soldats présens à la revue qui jus- 
tifieront de la nécessité de leur séjour dans leurs 
.foyers pour des afïniros d'inlérct ou de famille; 
\ 2® Aux jeunes soldats présens à la ret^ue qui au- 
raient hesoîn de quelques jours pour rétablir leur 
santé et se mettre en étal de f lire une longue roïite ; 

3® Aux jeimes soldats non présens â la revue et 
qui justifieront, comme il est dit plus baut , n° 77, 
des mot ifs légitimes qui les ont empêchés de se rendre 
au chef-lieu du département. [ 80 idem. ] 

Hors le cas prévu au n** précédent, paragraphe 5^, 
il est expressément interdit d'accorder un sursis] de 
d''part an jeune soldat qui ne s es» point prrsenfé k 
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la revue de roflicicr général. Le jeune soldat est tenu 
d'obéir à son ordre de route sous les peines prévues 
à l'article 39 de la loi. [N° 81 idejn,'] 

La durée des sursis de départ est réglée par l'offi- 
cier général en raison de la position du jeune soldat 
et des motifs qu'il fait valoir pour i obtenir, mais il 
est tenu d'en rendre compte au lieutenant général 
commandant la division. [N*' 82 idemA- y -u 

Il n'est délivré aucune pièce aux jeunes soldais 
pour surseoir à leur départ. Le sursis qui leur est ac- 
cordé résulte do la date de l'itinéraii^e qui sera tracé 
sur leur ordre de rouU pour rejoindre leur corps. 
Dans ce cas, le jour du départ csl fixé au lendemain 
du jour où le sursis expire. [N** 85 idem.} 

Le maréchal de camp ne pont accorder un second 
sursis de départ au môme jeune soldat, sans l'auto- 
risation du licuîenant général commandant la divi- 
sion, et le lieutenant général ne peut consenlir h ce 
qu'il soit déli\Té un second sursis de départ que pour 
cause de maladie , d'infirmités ou pour tout autre mo- 
tif grave.>fN° 85 zVe77t.] , 

Le second sursis de départ n'est jamais délivré que 
sur la présentation et la remise, au sous-intendant 
militaire, de l'ordre de roule dont le jeune soldat est 
porteur. [N« 86 idem.] 

Lorsque le lieutenant général a autorisé la déli- 
vrance d'un second sursis de départ, le sous-inten- 
dant militaire auquel est remis l'ordre de route qu'a- 
vait reçu le jeune soldat lui envoie un sc^cond ordre 
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de route dressé dam les mêmes formes que le précè^ 
dent > et notifié de la même manière. Dans ce cas » le 
chef-liea du département est de nouveau indiqué 
comme première destination , afin que le jeune soldat 
soit pasdé en revue par Tofiicier général ou supérieur 
commandant la subdivision. [N^ 87 idem.] 

Toute réclamation qui aurait pour objet de faire 
valoir des droits à l'exemption , ou au bénéfice de 
l'article 44 de la loi^ ne peut donner lieu de suspen- 
dre le départ d'un jeune soldat , par la raison que les 
décisions des conseils do révision, sont définitives aux 
termes delà loi, et par conséquent irrévocables. Mais 
rien ne s'oppose i ce que l'officier général ou supé- 
rieur accueille la réclamation du jeune soldat qui 
paraîtrait lésé dans ses droits. Dans ce cas » et après 
avoir pris l'avis du préfet, il transmet les pièces an 
lieutenant général , qui en référé au Ministre s*il y a 
lieu. [N*> 88 idein.} 

S'il arrivait qu'un jeune soldat mis en activité , et 
se prétendant illégalement appelé, se permît de faire 
assigner l'autorité militaire devant les tribunaux t 
le général commandant en assurant la mise en route 
de ce jeune soldat, se bornerait à transmettre au pro- 
cureur général du ressort les assignatiuns qu'il aurait 
reçues, afin que le ministère public pût requérir ce 
que de droit dans l'intérêt de la loi. [Circulaire du 
16/eVr£^r1827.] 

L'officier général ou supérieur commandant la sub- 
division peut autoriser le changement de destination 
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d*im jeune soldai inscrit sur le regîslre-malriculc 
d'un corps , si ce jeune soldat , pour des motifs fon- 
dés , demande à servir de préférence dans un autre 
corps qui se recrute dans le département j et si , 
ayant les qualités requises pour être admis dans l'arme 
et dans le corps dont il fait choix, ce changement do 
destination ne fait pas déficit dans le cojiiingsnt à 
fournir par le département aux armes spéciales. 
(No 89 de rinstruclion du 4 juillet 183*2.) 

Tout changement de destination, pour un corps 
gui ne se recrute pas dans le département , ne 
peut être opéré sans le consentement du lieutenant 
général commandant la division , qui autorise , s'il j 
a lieu y le changement sollicité , au nom du Ministre 
de la guerre. [N^ 90 idem.'] 

Les changeraens de destination de cette nature no 
seront autorisés par le lieutenant général que sous les 
conditions suivantes : 

Lorsque les motifs de la demande seront fondés 
sur un intérêt réel ; 

2** Lorsque le jeune soldai aura toutes les qualités 
requises pour être admis dans Tarme et dans le corps 
dont il désire fiiire partie ; 

3" Lorsque le changement de destination ne fera 
pas déficit dans le contingent que le départe- 
ment doit fournir aux armes spéciales, [ N° 91 
idem. ] 

Comme les changemens de destination, s'ils se mul- 
tipliaient pour un même corps, pourraient y occa- 

5^ 
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sioner un excédant qu'il importo de prévenir, les 
changemens de deslination, autorisés par les lieute- 
nans généraux commandant les divisions , ne seront 
jamais accordés , dans V étendue de la dipision , 
qu^au nombre de cinq pour un même corps, 
[ N*^ 92 idem. ] 

Les lieutenans généraux et maréchaux de camp 
doivent avoir toujours présentes les difficultés que 
rencontre le recrutement des armes spéciales, et 
combien il importe cependant d'élever et de main- 
tenir leur efîectif au complet déterminé. £n consé-- 
quence, autant ils se prêteront aux changemens de 
destination qui donneraient de bonnes recrues à ces ar- 
mes, autant ils veilleront à ce qu'elles ne soient point 
privées des ressources que leur assure la répartition 
du contingent. De même ils observeront qu'aucun 
changement de destination ne pourra, sous aucun 
prétexte quekonque , être permis pour les hommes 
affectés au recrutement de l'armée de mer, à moins 
d'une permutation consentie par deux jeunes soldats 
du même contingent, et réunissant les mêmes con- 
ditions d'aptitude. [N^ 93 idem."] 

Les jeunes soldats réunis au chef-lieu du départe- 
ment seront mis en route pour leur destination , dans 
les viugt-qnatre heures à partir de la revue passée 
par rofllcicr général ou supérieur commandant la 
subdivision. [N** 94 idem.'] 

Le sous-intendant militaire doit donner connais- 
sance à lofTicier commandant le dépôt de recrute- 
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ment , tant de la destination assignée aux jeimes sol- 
da fs , que de la date fixée ponr leur départ et leur ar- 
rivée au corps. [N*^ 95 idem.'] 

Lies înlendans milîtaîres prendront les mesures 
convenables pour assurer aux jeunes soldats, pen- 
dant leur route , le logement , les vivres et les au- 
tres allocations qui leur Sont dues. Us feront parvenir 
aux autorités compétentes tous les avis nécessaires. 
[N<> 96 idem.] 

L'officier de recrutement dressera des conirôles si- 
gnaléliques pour les jeunes soldats qui sont mis en 
roule. Ces contrôles collectifs ou individuels seront 
conformes au modèle n^ 7 , et devront porter avec 
exactitude toutes les indications exigées. [ N° 97 
idem.] 

Si les jeunes soldats marchent isolément , l'ofEcier 
de recrutement adresse les contrôles signalétiques au 
corps. Si les jeunes soldats marchent réunis en déiâ- 
c^hement , sous la conduite d'un ofiBcier ou d'un sous^ 
officier, les contrôles signalétiques sont confiés au 
commandant du détachement, qui est chargé d'an- 
noter, dans colonne d'observations, toutes 1«8 mu- 
tations qui surviendraient, pendant la route « parmi, 
les jeunes soldats. [N'' 98 idem.] 

L'officier général ou supérieur qui a passé la revue 
sur le terrain décide s'il y a lieu de réunir en déta- 
chement les jeunes soldats destinés pour le même 
corps , et suivant leur nombre, si le détachement doit 
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être commandé par mi officier ou par un sous-oflicicr. 
[N« 99 idem.] 

Suivant la force du détachement, il décide au5si si 
c'est un capitaine, un lieutenant ou un sou5*licn te- 
nant (jui doit commander le détachement. 11 règle en 
même temps le nombre d'officiers , de sous-officiers y 
de caporaux el de tambours qui seront sous les ordres 
du commandant pour Taider à conduire les jeunes 
soldats, et maintenir parmi eux la discipline et la 
♦ subordination. [N° 100 idem.] 

Les officiers seront pris dans Tordre de préférence 
ci-apr^s : 

1° Officiers en semestre ou en congé qui retourne- 
raient à leur corps , lorsque les jeunes soldats devront 
rejoindre ce même corps; 

2® Officiers faisant partie des corps do toutes ar- 
mes stationnés dans la division ; 

3*^ Officiers en non-activité ou en réforme domi» 
ciliés dans le départements 

Les sous-officiers et caporaux seront pris dans les 
corps de troupes stationnés dans la division , et de 
préférence parmi ceux qni seraient en congé et de- 
vraient rentrer incessanunent à leur corps. [N'* 101 
idem,] 

Les réglemens de police concernant les militaires, 
en route seront observés à l'égard des jeunes soldats 
dans le trajet qu*ils auront à faire pour se rendre à leur 
destination , soit qu'ils voyagent en détachement, soit 
qu'ils marchent isolément. [N^ 102 idem.] 
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j^aiUrartaiu: diaposifioiis duchapît^eVI da Bfcméli 
annexièà U GicpulaiFP do 19 noy^iiibre 1827. en oo 
^Bà cmcenio les nmtatioiis warremm panni les- jfeflH 
ses soldats pendant leur itmte. [N^ 103 idem.} 

La faculté de derancer la mise en aclwilé ne peut 
ftlse emcée %oe par 

idem.} * 

. Du moment ^ ue ^ par décision du conseil de révi- 
sion, *des jeunes gens ont éti compris définiiir 
pement dans le contingent de leur canton , soit peinr 
lenr propre compte , soit en qnalité de remplaçans.oa 
de substitoans, ils sont jeunes soldai»» [TH^ 105 
idem.} 

Les f ennes gens , qnoiqu'appelés par lenr ntMoéio 
de -tirage à faire partie du contingent a former» ne 
sont point7>iiit«s soldatê tant qn'ils n*ont point iÊ» * 
' compris définitii^ement dans ce contingent par di- 
cisioiis des conseils de r&viiion; ces jeones gens ne . 
peuvent, s'ils veulent se rendre soas les drapeanx,. 
qne contracter nn acte d'engagemjPnt volontaire con- 
formément à Tordonnanceda^lB àviH 1883. [N« 
idem.} 

Leeiemiei soldato d'nn canton sont reçus à do ' 

Tancer lyur mise en activité qn*apres que la liste du 
ceittingeni de ce canton a iA et aignée par le 

conseil de révision , et ils peuvent , s^n leur apti- 
tude, être adiiibàoetl9#^âanil9»ûei^ caasoi- 
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ans le premier cas , le deirattceifieiit 'oè tmse en 
aciiyilé peut avoir lieu pour l'un ou l'autre des corps 
^^iM^TCGralentdansle département Uuquel les jennea 
sbl^ls appartiennent» mais seulement jusqu'à con- 
ice du contingent affisct^ & ces corps par Tétat 
Oîrréparlitipn. iifew.] 

Dans le second cas» les jennes soldats ne pensent 

éixe^.autorisés à devancer leur mise en activité que 
ponr leé corps sor les rogistres*matricules desquebils 
opit été ij^rits. [N^ 109 idem.'] 

Les jennes soldats doivent avoir la tfulle et les qua- 
lités requises pour les corps dans lesquels ils deman- 
dent à éire admis. Ceux qui réuniront les conditions 
d'aptitude auxquelles se recrutent, d'après le tableau 
r i joint à Tordonnaoïce du 28 ayril 1832 , les régi- 
mens d'artillerie, de cavalerie de ligne et de réserve, 
jie pourront^ eoua aucun prétexte» être autorisés i 
devancer leur mise en activité pour d'autrea corps. 

Les jeunes soldats autorisés à devancer leur mise 
en activité saroiit'Caïu^a en déduction^ du contin- 
ssent à fournir au corps dana lequel ils auront été 
admis, i^^ai^cpvj,^^^ 

Tout jett9^sd|dat qu^v^dm devancer sa mise jn 
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activité, doit avant , soit après Tinscriplion sur les 
registres-matricules des corps , so présentera devant 
roffîcier commandant le dépôt de recrutement de son 
département. [N** 11*2 idem.l 

Cet officier procédera à Texaraen du jeune soldat 
dans les formes prescrites par Tarlicle 7 de Tordon- ^^:] 
nance du 28 avril 1852 , sur les engagemens volon- 
taires. 11 lui délivrera, s'il y a lieu, un certificat 
d'aptitude conforme au modèle n° 8. [N« 113 idem.] 

Muni de ce certificat , le jeune soldat se rendra de- 
vant le maréchal de camp ou Tofilcier supérieur com- 
mandant le département, qui s'assurera par lui-même ^ 
qne le jeune soldat réunit toutes les conditions d'ap- 
lilude pour le corps dans lequel il demande à entrer. 
[N*' 114 ïrf^/n.] * 

Après cette vérification , Tofficier général ou supé- » 
rieur autorisera , s'il le juge convenable , le devance- 4 
ment de mise en activité. Cette autorisation sera 
inscrite sur le certificat d'aptitude. [J^oirle modèle 
n^' 8. [N^^ 115 idem.] 

Le jeune soldat se rendra ensuite devant le sous- 
intendant militaire, qui, sur le vu de cette piéç^ 
qu'il gardera , lui délivrera une feuille do route con- 
forme au n*" 90 de la nomenclature (article 36 du rè- 
glement du 31 décembre 1823. [N° 116 idem.] 

Le soos-in tendant militaire fera connaitre à l'offi- 
cier de recrutement les jeunes soldats qui auront 
été autorisés à devancer leur mise en activité. Cet 
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oiIicier> après avoir inscrit lc3 jeimes soldats snr le 
registre-matricule des corps (si toutefois cette imma- 
triculation n'a point encore été effectuée), fera par- 
venir les contrôles signalétiques aux conseils d'ad- 
ministration des corps pour lesquels les jeunes 
soldats auront devancé leur mise en activité. Ces 
contrôles signalé tiques seront conformes au modèle 
7^ |- NO idem.] 

Les jeunes soldats en résidence dans des départe- 
mens autres que ceux dans lesquels ils ont concouru 
au tirage , et qui demanderont à devancer leur mise 
en activité, recevront, dans le départeraeni de leur 

^ résidence, l'application des présentes dispositions; 
mais ils seront tenus de produire préalablement un 
certificat de l'officier de recrutement du département 
de leur domicile, constatant leur qualité de jeunes 
soldats , et indiquant le corps auquel ils ont paru sus- 

^ ceptibles d'êtres affectas, ou sur les registres-matri- 
cules duquel ils ont élé inscrits. [N*^ 118 idem,] 

^ Les officiers de recrutement auront soin de se si- 
gnaler réciproquement les jeunes soldats de leur dé- 
partement respectif qui auront été admis a devancer 
la mise en activité. [N*' 119 idem.] 

Aussitôt après leur arrivée au corps sur lequel ils 
auront été dirigés, les jeunes soldats seront immatri- 
culés et incorporés. [N** 145 du Recueil du 19 no- 
vembre 1827.] 

Le département d'où ils proviendront sera rappelé 

m 
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arec exaclilude «ov la re^^lfe-^loalnaslQ «Ui ooq^ 
[N«» 146 idem.'i 

tJiàentiïé des jennps sojdata qui s^.prc^enteronl; 
|KNir èlm» iAtoorperés » "sera consUléq f ar 1« ▼MfeiMHi 
tion du signalement, transcrit du regislre-matri— 
cote déparlj^HHental^ w U cant r4 b sigoalétiq^ 

Le chef de corps se &ra représenter les hommes'i^ 
leorm momw^Oemmit wmnèê i eteSil Mousait qu'ii||r 
homme est évidcgoimeat impropre au service, il Im 
ftia 4itda«nr dev^nl qadle antçriti il a été TÎsilé ; 

et ^ dans le cas où il y aurait eu deyancement d*appel, 
qfiel est Voffidiw fpi.a doUffiaiJa McUficat d'apliliida.^ 

[N^ 154 idem.] ^ 

Sk laai^Bl impropre an seraco estoA vempla^^pif » 

le chef du corps prendra de lui les informations soi-* 
?aBt)Q$ : noms ai séiideiicisi de l'indi^ida qpi loi a 
proposé de s'offrir comme remplaçant i si cal înfi^ 
vidtt appartient à une entreprise de remplacement , 
al qndleast catlaealreprisa. ts eaknel qnestiainië , 
,eA99^re , la remplaçant sur la manière dont il s'est 
ISHiannélai aaitifii^ par bii préeeatés'm conseil da 
xévisioi»9 enfin il luf fera les questions qui pourront 

.VMmewr la ceanaiisence de toutea lee ciaeansliHMetde 

^n admisôioD. {N'* 155 Ulem^J 

JUasifue la chef du corpe amm oMe^iiL lea infei^ 
malicms ci-dessus» r^dresi Fadonsskm des hannMa 
évidemment impropreSLau service» il dressera Tétat 

4esii^i à ém aoragrd an Miniatta da J» giMite^ ai 
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joindra à Tappui les certificats des officiers de santé 
du corps. [N° 156 idem.] 

On doit conserver au corps les jeunes soldats re- 
gardés comme impropres au service, jusqu'à la pre- 
mière revue qui sera passée par l'inspecteur général 
pour Texamen des hommes , et pour le renvoi dans 
leurs foyers ou la réforme de ceux qui seraient in- 
capables de servir. [N*^ 157 idem.'] 

Il peut être fait exception a la disposition rappelée 
àVarlicle précédent, dans les deux cas suivans : 

1^ Lorsqu'un homme de recrue dirigé sur un 
corps de cavalerie , d'arlillerie ou du génie , a uné 
taille de plus de 15 millimètres inférieure à cella 
exigée pour l'arme , le passage immédiat de cet 
homme dans Tinfanterie est susceptible d'être pro* 
posé au Minisire ; 

2^ Lorsqu'un homme de recrue, dirigé sur un 
des corps des troupes de la marine, est, comme 
étant impropre au service de mer , mis à la disposi- 
tion du général commandant sur les lieux, ce der- 
nier, suppléant, dans cette circonstance, l'inspec- 
teur général doit procéder immédiatement à la 
visite de l'homme , pour, si ledit homme peut être 
employé dans l'armée de terre , l'affecter à celui des 
corps les moins éloignés au service duquel il est le 
plus propre, ou pour, en cas d'inaptitude absolue , 
proposer un congé d'un an , à délivrer sous les con« 
ditions et suivant les formes déterminées par Flnstruc- 
lion du 8 juin 1827. 
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Le général ïômmandant sur les lieux doit faire 
SCS diligences pour que, dans les deux cas qui vien- 
nent d'être cités , la décision définitive prise à l'égard 
de rhomme de recrue, parvienne à la connaissance 
des autorités militaires auxquelles ledit homme ap- 
partient. [N^ 158 idem.} 

Il convient de ne donner que les elTets du petit 
équipement strictement nécessaires aux hommes de 
recrue, réputés impropres au service, qui doivent 
attendre au corps la première revue d'inspection 
générale [N° 159 idem»] 

» 

Les jeunes soldats compris dans la seconde 
classe ne pourront être mis en activité qu'en 
vertu à\\ne ordonnance royale. 

Ces jeunes soldats deviennent des militaires en 
congé, puisqu'ils sont inscrits sur le registre-matri- 
cule du corps pour lequel ils auront été designés. 
[N*' ii3 de l'Instruction du 30 mars 1832.] 

Des congés d'un an, dans la proportion do cinq 
sur mille hommes du contingent, ou un pour deux 
cents, pourront encore être accordés aux jeunes 
soldats de la classe de 1831 qui seront reconnus être 
les soutiens indispensables de leur famille. Toute 
fraction au-dessus du nombre de deux cents sera 
comptée pour un entier. Ainsi un contingent de 
deux cent un hommes donnera droit à deux congés ; 
et un contingent de quatre cent un hommes à trois 
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eoo«is; 0tc. [N^" 130 de l' InêtruetiSn du 4 Juillet 

4832.] * . • * 

Ne particîperoni pa« i la délivrance de ces congitê, 
les jennes soldats dont les demandes seraient fondées 
uniquement sur ce qu'ils n'ont pu justifier en temps 
niile de leur droit à l'exemption > attendu que la loi 
leur a accordé des délais pour se procurer les pièces 
nécessaires. [N"121 idem.] 

Les demandes de congé d'un an que formeront les 
)eunes soldats seront remises au préfet pendant la 
tournée du conseil de révision* Elles seront accom* 
pagnées d'un certificat de position de famille con- 
forme au modèle annexé & la circulaire du 21 sep- 
tembre 1850. [N<> 122 idem.] 

Afin de s'assurer de l'exactitude des attestations pro- 
duites y le préfet donnera connaissance des demandes 
qn'il recevra au conseil de révision assemblé, qui, 
sur les lieux mêmes, pourra prendre les informations 
nécessaires pour juger si la réclamation est do nature 
à être accueillie. [N** 123 idèm.y ^ 

De retour au chef*lieu , et après avoir procédé , 
conformément aux dispositions du dernier para* 
graphe de l'art. 28 de la loi , à la réunion des listes 
cantonales en listes du contingent départemental, 
le conseil de révision s'occupera de l'examen des do- 
maniles de congé d'un an , et dressera une liste, par 
ordre de mérite ^ des jeunes soldats qu'elles con- 
cernent. [No 124 idem.] > 

Les congés d'un an ne devant êlre délivrés qn'eii ^ 
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tM àô mise en activité^ les maires devront faire jMttl 
mrtryiriéBtmàe^ diangomens qui aarviendraient ëUÊ ' 

la position des jeanes soldats dont ils aaront accueilli 
lins èB&tmèem. Ces lâfettgMltas mtoùlt cmmntiiqiM 
par le préfet» Im conseil de révision , qui rectifierii 
et liste. [N^ 13â ufem.] ' ^ 

Cihaqoe ibis qn'il sera fait un appel à l'activilé sur 
le ooBtiBgeiit départemlnital de la clasee de f 831 » le 
conseil de révision vérifiera si cet appel porte 6ur les 
jMnes soldais placés en téle de sa liste» et en cas 
d%tffirmative il dressera *ponr enx nn état de prc^esi* 
tion de congé d*Qn an. [N^ 126 idem.} 

Dans aucun cas, et sous aucun prétexte , ces pro— 
positieM ne devront dépassa » pour la iotaliié du 
contingent , Ta proportion d'un congé par deiix^ 
cenU hommei. ( i^osr le a"» 130.) [N"» 137 sdemj 

UiUt de prcfosilicto^ en double expédilion>> 
arrêté et signé par le conseil de révision « sera im-^ 
nWalement ts^nsmis par le préfet, avec les de^ 
mandes et pièces k Fappu}» an lieutenant général^ 
camman4fli>t fa division . [ 12b idem* ] \; * ^ 

A la réception de cet état» le lieutenant général 
finra snspendre jotur lés fennes soldais proposés l'effet 
de l'ordre de route qui lui aura été adresaè, et il 

pour qn'il leur soit délivré un 
congé d'un an sous les conditions otf;;^ îvant leàlfortneft 
déterminées pa» If insinfciion du fti nin i837 . [N» 129 
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Une des expéditions dt^rêlat de proposition qu'aura 
reçues le lieutenant général sera adressée a,u Ministre 
delà guerre avec les demandes et pièces à Tappui , 
aussitôt après la délivrance des congés d'un an. 1^ 
seconde expédition restera entre les mains de cet 
oflicîer général. [N^ 150 idem.] 

Dans le cas où le contingent d'un département ne 
serait point mis en activité en totalité , mais succes- 
sivement et par portion , il pourra arriver que , par 
suite d'un premier ou d'un second appel , le nombre 
de congés d'un an auquel ce département avait droit 
n'aura point élé épuisé. Dans celte liypollièse, le 
conseil de révision pourra , si les jeunes soldats por- 
tés en tête de sa liste se trouvent atteinls par le se- 
cond ou le troisième appel, faire de nouvelles propo- 
sitions. 

Par exemple : le déparlcraenl des Vosges , dont le 
contingent est de mille six lionimcs, a droit a six 
congés d'un an. La liste dressée par le conseil de ré- 
vision conformément au n^ 124, porte quinze jenncs 
soldats inscrits pour obtenir celte faveur. 

Par un premier appel, quatre cent cinquante lioni- 
nies sont mis en activité, cl dans ce nombre so trou- 
vent deux des six jeunes soldais portés en tcte do la 
lislo : le conseil de révision fait la proposition pres- 
crite au n" 126. 

Dans un second appel de deux cents hommes, au- 
cun des six jeunes soldais inscrits en tète de la liste 



Google 



if 8i ) 

no oe trouve compris : il n'y a point lieu à dresser , 
par conséq^ueni » Tétat de proposition prescrit au n^ 
126. ' 

Quelque» jours après, un troisième appel a lieu , 
et vingt hommes sont mis en activité. Dans ce nom- 
bre se trouvent encore deux des six jeunes soldais 
portés en tète de la liste : le conseil de révision dresse 
pour ces jeuues soldais un état de proposition, comme 
il en fait un pour les deux hommes compris dans le 
premier appel de quatre cent cinquante. 

Un qualriéme appel met en activité trois cents 
hoDunes. Dans ce nombre se trouve un des six 
jeunes soldats portés en tète de la liste. Le conseil de 
révision fait encore nouvel état de proposition 
pour ce jeune suldat* 

Enfin , la marche qui vient d'être indiquée devra 
être suivie pour chaque appel successif, jusqu'à ce 
que les six congés accordés au département soient 
épuisés. [N^ 131 idem>'\ 

Le lieutenant général, auquel ces propositions 
seront transmises, s'assurera qu'elles ne dépassent 
point les limites posées au n^ 12U; lesquelles, sons 
aucun prétexte, no pourront être franchies. [N^ I3'i 
idem.'] ^ 

3o. La durée du service des jeunes soldais 
appelés sera de sept ans , qui compteront du 
i^*" janvier de Tannée où il» auront été in- 



^^crite sur WregislrçaHliatnGiiles des coqpgde 
raruiéc. 

* La Jur^e da temps de service imposé par la loi da 
31 m^ira lS32^taiil de sept am pCnr les jeunes scin- 
dais y à paHir du 1^' janyier de Tannée oû ilslent été 
inscrits sur les regislres-matticnles des corps de T^r-» 
mée , le contibngont ii la dasse de 1830 cômptera son 
t<.raps de serv-ice diil*'" janvier 1851, et sera libérable 
le 31 décembre 1837. 152 iékm.] 
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Le 3i dicetDbre de chaque muée , ,6ii 
leu^ips de p£ux , leis soldats qui auront achevé 
le ut temps dé service recevront leur congé 

M l^UJl^ recevront en tei^ps 4^ guerre immé- 
diateneNtapiès ram^v^éMui çorps <^ contin- 
gent destiné à les remplacer. ^ » 
* Lorsqu'il y ajura lieu d- accorder de&<pongés 
sàiMiiilés ', ik Miimt d^vrés dans ânqm, 
corj^ ausL militaires les plus anciens de ser-« 
J^yce effectif sous les drapeaux , et Je j^réfé- 
rence à ceiuc qui les demanderoiit«t 

lies hommes laissés ou envoyés e{i congé 
f onnont êb^e soumis à des revues ét à des 



f^t xcrcices périodiques ^li seront 4%és par ic 
Jiï^îstre de la guctrér' " ' ^ ' ^ 
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lia délivrance des congés illimités autorisée par le 
quatrième paragraphe de l'article 30 , et les revues et 
exercices périodiques auxquels, en vertu du cin- 
quième paragraphe de ce même article , pourront être 
assujettis les militaires laissés ou envoyés en congé y 
seront Tobjel d'instructions ultérieures et spéciales. 
[N*^ 153 idem.] 

Une circulaire du 12 janvier 1832 porte : 

1^ Que MM. les lieutenans généraux commandant 
les divisions sont autorisés à accorder des congés d'un 
an anx militaires qui, ayant déjà deux ans de pré^ 
sence sous les drapeaux justifieraient être les sou- 
liens indispensables de leur famille ; . . 

2° Que les hommes qui feront cette justification 
obtiendront un congé, lors même qu'ils ne seraient 
pas dans l'une des positions spécifiées à l'article 14 
de la loi du 13 mars 1818 , aujourd'hui 13 de la loi 
du 21 mars 1832 ; 

3"* Que la justification exigée par le paragraphe l*^"" 
devra être faite au moyen d'un certificat de position 
de famille conforme au modèle n° 5 , annexé à la cir- 
culaire do 21 septembre 1830 (pag. 207 du Journal 
Militaire), et qu'aucune demande ne sera accueillie 
si elle n*est appuyée de cette pièce qui devra présenter 
les renseignemens et être revêtue de toutes les signa- 
tures qu'indique le modèle ; 

Que si des demandes de congé au titre de sou-- 
tien de famille sont faites par des maires, n'accom- 
plissant pas la condition de deux années de présence 
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SOUS les drapeaux» il en sera rendu compte au Minis- ' 
tro, qui statuera ; ^ 

5® Que les congés d'un an seront toujours délivrés 
sous les condi lions et suivant la forme déterminée par 
riDslnictîon du 8 juin 1827 ( page 360 du Journal 
Militaire) ; j 

6^ Que le nombre de congés d'un an à accorder dans 
chaque corps est fixé au maximum comme il suit : 

Trente-deux pour lesrégimens d'infanterie à qua- 
tre bataillons , 

Vingt-quatre pour les régimens d'infanterie à trois 

bataillons > 

Douze pour les régimens de cavalerie de tontes 
armes ; en cas de besoin plus grand , il en sera référé 
an ministre ; 

1^ Que des dispositions particulières régleront le 
nombre de congés d'un an à délivrer dans les régimens 
de l'artillerie et dn génie , et des équipages mili- 
taires ; . ' 

8*^ Enfin, que MM. les lieutenans généraux feront 
connaître au Ministre tous les 15 jours, le nombre de 
congés qu'ils auront accordés à chaque corps de troupe 
en vertu de ces dispositions. 

Une autre circulaire du 12, même mois, prévoyant 
le cas où des hommes qui ne réunissent aucune de 
ces conditions ayant également besoin de rentrer 
momentanément dans leurs foyers, ajoute aux dispo- 
sitions ci-dessus, ^ 

1° Que dos congés temporaires d*un oudtux mois 
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soIdaU qui en ferunl la demande , et qui^ depuis leur 

i a c oipo i â t i gii auront toojoim en die bonne txm^ 

duile ; 

3^ Que Je nombre de ces coof^ temporaim ert 
emniM ei-desitis ; 

3^ Qo'il sera ultérieurement statoé sur le nombre 
à déCrrer à FarfiUerle , etc. ; 

* 4^ Qu'à moins d'ordre contraire de la part du Mi«- 
nietve , de nonveanx congés de même dorée pourront* 
être accordés dans les mêmes corps, au fur et à me- 
sore de la renirée des milifanfes qnien anfimt préoi^ 
demroent obfenns ; 

50 Qu'il sera rendu compte tons léa t$ joart dtt 
nombre de congés temporaires accordés* 

Une ordonnance , du i6 janvier a ri^en 
prhicipdf * 

40 ^oe le» généraux commandant les divisons 
litaires pw ? aiMf aeiïOMief y sur la demande des con«* 
seils d'administration appujèes des certificats de ri- 
sHe des oSciefe -de flàtttédes corps , visés par les sous- 
intendans militaires » des congés de convalescence do 
•3 mdiê et ai^esioM» et des prolongations de ces con- 
gés de telle sorte cependant que les congés et les pro- 
longations réonis ne flépaésent pes eneqpiUe la durée 
de6 niDÎa sans une aniorisation spéciale du Ministre. 

3^ Que pendant la saison des semeitres » les mêmes 
eÉkioie gfaoïéMnx yMyent aecefdef dene \tê corps qui 
fai^cipq^t^ ans semestres des congértemporairee 
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aiqt militaires de tous grades , jusqu'à la concurrence 
du nombre d'absens autorisé par Tordonnance spé- 
ciale, ces militaires seront traités comransemestriers ; 
* 30 Que pendant les autres temps de l'année , sur la 
demande des chefs de corps appuyée de motifs suffi- 
sans , les géncranx lorsqu'ils n'y verront pas d'incon- 
vénient pour le service, délivreront des congés dont 
la durée ne pourra être de plus d'un mois , ces congés 
seront toujours sans solde , à moins de décision spé- 
ciale du Ministre. 

Le nombre de militaires abscns des corps de cette 
manière ne pourra dépasser , dans chaque grade , le 
quart de l'efiFectif pour les officiers, le sixième pour 

les 80us-oi5ciçi:s et caporaux, et le vingtième pour 

■• » ' ' ' • 

les soldats. 

Un seul des adjudans-majors et des adju dans sous-, 
officiers pourra être absent par congé temporaire, ^. 
. Le trésorier et le capitaine d'habiUement no pour- 
ront obtenir de congé en même temps. ' - -r^ 

A l'égard des colonels , lieu te nans- colonels , r.hels 
de bataillon et majors, ainsi que des capitaines de re- 
crutement les permissions et coiigés qui les concernent 
ne seront accordés que par le Ministre de la guerre. 

40 Les dispositions de l'article 3 seront applicables 
pendant la saison des semestres, aux militaires des 
corps où la délivrance des semestres aura été suspen- 
due toute» les fois que des absences pourront y être 
autorisées sans qu'il co résulte d'inconvénient pour le 
service; * h 1 'r' » » 
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^ Qup si a raison de circonatancea extràordina^oa 
il y «irait lien d'aceorfler des eongi» tempDi>i6rei • 
pour une dnrée de plus d'un mois , ou de dépasser la 
piopordon qui eat antmiaée pour lea diffnrentea ép^ 
qaea de Tannée, les généraux commandant les divî— 
aioos en réfoeronfc au Ministre qui alatuera ce que 
de droit ; 

6? Enfin» que lea dispositions de TOrdonnancc dn 
13 mm IMS et dn Rcglenient dn 2 fevrieitf W^^dctot 
(aujourd'hui les articles 61 à 85 de i'Ordonn^ce du 
Hiara iBUS), relalivet aux êongéa ou permisafoua 
d'ab^ncequi ne seront pas contraires à celles ci-des- 
sus f continueront 11 recevoir leur exécutiou. 

Nota. U eat à obaerver que tous lea congés ion/jA^ 
raires qui aont délivres hors la saison des semeattvs 
antres que les congés de convalcacence sont toujours 
sans solde à motA do décision spéciale dn Miniétre 
qui en ordonnerait autrement. {Décision du 21 
mai 1833 > page 409 du Journal MUiimNf.) 

Les permi64j|ioiia qui sont toujours avec solde de 
eongi ne peuvent ea^^éder le ter^ de huit joura , 
autrement elles sont réputées congés temporaires et 
entraînent la* privation de cette solde dans lo cas ci-^ 
dessus spécifié. 
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; . : TITRE m. 

SECTION 
J9€ss Mngagemens 

Si* M ii'y auia dans les troupes finuMaÎM^ 
^jii prime eu argent^ ni prix quelconque d'en* 
gageaient. ^ 

Tout Fj^ancais sera reçp, A contracter 
un enga^sment volontaire aux conditions 
suivantes : 

L'engagé volontaire devra ^ ^ 

S'il entare dans l'armée de mer ^ avoir 
wÎM ans aocompUs , sans être tenu d'avoir la 
taille prescrite par la loi, mais sous la con- 
0lioÊi qu'à l'âge de dix-huit ans il ne pourra 
être reçu s'il n'a pas cettertaille ; 

7? S'il entre dans l'armée de terre , avoir 
dix-huit ans accomplis et au moins la taille 
d'un mètre cinquante-six centimètres ; 



(1) V oir ci-après IXhrdûiiiiaiies rMdne le SB mwïïii 

iaai , HP» v mh mà m » eê «iw. 
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3" Jouir de ses droits civils ; " 
40 N'être ni marié , ni veuf avec enfansj 
50 Être porteur d'un certificat de bonnes 
vie et mœurs délivré dans les formes pres- 
crites par l'article 20, et, s'il a moins de 
. • vingt ans, justifier du consentement de ses 

père , mère ou tuteur. , ' 

[ ' Ce dernier devra être autorisé par une dé- 
I libération du conseil de famille. '• » 

i Les conditions relatives , soit à l'aptitude 
. militaire , soit à l'admissibili I é dans les diflé- 
I rens corps de l'armée , seront déterminées 
par des ordonnances du Roi, insérées au 



.1^ # 



I Bulletin des Lois. 

Voir ci-après VOnlonnance ri ndae le 28 avril r 
pour rexéciition (le ce Titre. ^ 0 

.35. La durée de rengagement volontaire ^ 
sera de sept ans. 

désengagés volontaircd admis ilans les corps do 
Tarméc, sous Fempire des lois du 11 décembre 1830 
cl 8 février 1832 , et ceux qui , par leur âge , appar- 
tiennent aux classes de 1830 et de 1831 , ne seront te- 
nus que de servir pendant sept ans, à partir do jour 
où ils ont souscrit leur acte d engagement, quelle» 
que soient d'ailleurs les stipulations que pourraient 

'.\v 
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contenir ces actes. [N° 156 de V Instruction du 50 

mars 1832.] ^ ^ . \, 

Les conseils d'administration des corps auront donc 
soin d'annoter sur les registres-mal ricules la durée 
du temps de service auquel sont obligés les engagés 
volontaires admis postérieurement à la promulgrition 
m des lois ci-^essus rappelées. [N^ 156 idem»] • ' 

En cas de guerre , tout Français qui n'^ap- 
partient à aucun contingent , et qui a satis- 
^ fait à la loi du recrutement, pourra être 
admis à contracter un engagement volontaire 
^ de deux ans. Ces engagemens ne donneront 
pas lieu aux exemptions prononcées par les 
u^* 6 et 7 de l'article 1 3 de la présente loi. 



^an 



lans aucun cas , les engagés volontaires 
pourront être envoyés en congë sans leur 
. consentement. ' ' 

^ im^^* engagemens volontaires seront 
s contractes dans les formes prescrites par les 
« ifticlcs34, 35, 36, 37, 38^ Sg, 4o, 42 et 44 
du Code civil , devant les maires des chefs - 
lieux de canton. *^ 

MM. les maires des arrondissemcns de Paris seront 
f à cet égard considérés comme maires de chefs-lieux, de"*'* 
. canton. Ils pourront, en conséquence , souscrire des 
actes d'engagement volontaire. [N** 16^ idem.] » 
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Les conditions relatives à la durée des en-* 
gagemens seront insérées dans l'acte même. 

Les autres conditions seront lues aux con- 
tractans avant la signature , et mention en 
sera faite à la fin de Facte; le tout sous 
peine de nullité. ^ 

35. L'état sommaire des cngagcmens vo- 
lontaires de Tannée précédente sera com- 
muniqué aux chambres, lors de la présen- 
tation de la loi du contingent annuel. 

^SECTION U. 
Des Rengagemens (i). 

36. Les rengagemens pourront être reçus 
même pour deux ans, et ne pourront ex- 
céder la durée de cinq ans,^ 

Les rengagemens ne pourront être reçus 
que pendant le cours de la dernière année 
de service due par le contractant. A Pexpi- 
ration de cette année, ils donneront droit à 
une haute-paie. ' , 

, Les autres conditions seront déterminées 
par les ordonnances du Roi insérées au BuU 
lelin des Lois (i). ^ 



(1) Voir ci-aprè* * l'Ordonnance du 28 avril 1833. 
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37. Les rengagemens seront contractés 
devant les intendans ou sous-intendans mi- 
litaires , dans les formes prescrites par Tar- 
ticle 34^ sur la preuve que le contractant 
peut rester ou être admis dans le corps pour 
Jequel il se présente. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS PÉNALES. 

38. Toutes fraudes ou manœuvres par 
suite desquelles un jeune homme aura élé 
omis sur les tableaux de recensement , se- 
ront déférées aux tribunaux ordinaires, et 
punies d'un emprisonnement d'un mois à 
im an. 

Le jeune homme omis, s'il a été condamné 
comme auteur ou complice desdites fraudes 
ou manoeuvres, sera, à l'expiration de sa 
peine, inscrit sur la liste du tirage, ainsi 
que le prescrit l'article 11. 

li'article 8 de la loi exigeant que les tableaux de 
recensement soient dressés désormais sur la déclaration 
des jeunes gens , leurs parens ou tuteurs , il est 
érident qu'à l'avenir romission sera , du moins dans 
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beaucoup de cîrconstanccs, le résultat d^inoréaolntion- 
prise par les jeunes gens» leurs païens ou tuteurs 9 de 
ne point se soumettre aux obligations de la loi, [N*' 

169 idem.'] ^ ^' 

C'est ce délit que doit atteindre l'article 38. En 
conséquence, lorsque les autorités locales découvri- 
ront une omission qui leur paraîtra êlre le résultat 
d'une fraude ou manœu vre quelconque, plainle devra 
être portée par le préfet au procureur du roi contre 
l'individu prévenu d'être omis volontaire.l 

170 idem,] 

Toutefois , il est utile de faire observer qu'aucun 
omis appelé à faire partie de la classe de 1831 ne 
pourra encourir la pénalité do l'arlicle 38 , par la rai- 
son qu'à cet égard la loi nouvelle ne peut avoir un 
effet rétroactif, et qu'il est juste de ne point faire pe- 
ser sur les familles l'ignorance où elles sont restées ' 
jusqu'à ce jour de la nature du châtiment désormais 
infligé à Tomission volontaire. [N° 171 idem,] 

39. Tout jetme soldat qui aura reçu un 
ordre de route et ne sera point arrivé à sa 
destination au jour fixé par cet ordre , sera , 
après un mois de dëlai et hors !ë cas de force 
majeure , puni , comme insoumis , d'un em- 
prisonnement qui ne pourra être moindre 
d un mois m excéder une année. \ ; 
* L'insoumis sera jugé par le CQ^seil de 
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î^uerre de la division militaire dans laquelle 
il aura été arrêté. 

Le temps pendant lequel le jeune soldat 
aura été insoumis, ne comptera pas en dé- 
duction des sept années de service exigées. 

40. Quiconque sera reconnu coupable d'a- 
voir récélé ou d'avoir pris à son service un 
insoumis, sera puni d''un emprisonnement 
qui ne pourra excédei* six mois. Selon les 
circonstances , la peine pourra être réduite 
à une amende de vingt à deux cents francs. 

Quiconque sera convaincu d'avoir favo- 
risé l'évasion d'un insoumis sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an. 

La même peine sera prononcée contre 
ceux qui, par des manœuvres coupables, 
auraient empêché ou retardé le départ des 
jeunes soldats. 

Si le délinquant est fonctionnaire public , 
employé du gouvernement, ou ministre d'un 
culte salarié par l'Etat , la peine pourra être 
portée jusqu'à deux années d'emprisonné* 
ment, et il sera en outre condamné à une 
amende qui ne pourra excéder deux mille 
francs. 

41. Les jeunes gens appelés à faire partie 
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du continrent de leur classe qui seront pré- 
venus de s'être rendus impropres au service" 
militaire, soit temporairement, soit d^me 
manière permanente, dans le but de se sous- 
traire aux obligations imposées par la pré-, 
sente loi, seront déférés aux tribunaux par 
les conseils de révision ; et s^ils sont reconnus 
coupables, ils seront punis d'un emprison- 
nement d'un mois à un an. 

Si le conseil de révision estime qu'il y a lieu de 
soupçonner que le jeune homme s'est mutilé volon- 
tairement , que ses infirmités sont simulées, on que 
c'est avec inteiilion qu'il a contracté ces infirmités > 
la décision portera que le prévenu est renvoyé devant 
les tribunaux et remplacé conditionnellement dans 
le contingent de son canton. [N*^ 177 idem.j 

Seront également déférés aux tribunaux , 
et punis de la même peine , les jeunes sol- 
dats qui, dans l'intervalle de la clôture du 
contingent de leur canton à leur mise en 
activité, se seront rendus coupables du même 
délit. 

■ 

^ La même disposition étant applicable aux jeunes 
soldats qui se présenteraient afiectés des mêmes inCr- 
milfS, àrépoque de leur mise en activité, le maréchal 



Digitized by Google 



( 9fi ) 

id camp ou l'ofiicier supérieur rendra compte as lieu* 

teuAUt général commandant la division > qui , en lieu 
et place du conseil de révision t déférera le prévenu 

aux tribunaux ou lui fera délivrer u/i congé dt reri" 
a^oi pour rester dans ses fojrers. [N^ 178 idem»'\ 

ATexpiration de leur peine, les uns et les- 
aufi'es seront à la disposition du Ministre de 
la guerre pour le temps que doit à r£tat la 

classe dont ils fout partie. 

La peine portée au présent artiele sera 
prononcée contre les complices. Si les com- 
plices sont des médecins, chirurgiens, o(Ii- 
ciers de santé , ou pharmaciens , la durée de 
l'emprisonnement sera de deux mois à deux 
ans, indépciiJamment d'une auiende de deux 
cents francs a mille francs qui pourra élre 
prononcée, et sans préjudice de peines plus 
* graves^ dana les cas prévus par le Code pénal. 

liC Ministre do la guerre informé par le préfet on 
par le lieutenant général» du résultat des jugemens 
rendus pour les uns ou pour les autres , statuera sur la 
deslinaliuu (|ui devra cire airectcc aux condamnés que 
les tribunaux auront mis à sa di^osition. [N^ 179 

42. Xte oHQpfem naa pour les amnéos^ 4e 
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service exigées parla présente loi^ft temps 
passé dans l'état de détention «v'ref tu d^tUd 
jugement. 

Le temps passé dai]^ l'état de détention» en vertu 
d*un jug€menff ne durant point cpmptert anx t|r* 
mesde cet rarticlc, pour les années^dô service exigées 
la présente loi, l'applicatioii de cejtte disposition 
salutaire et toute dans rinlérct de la discipline del'ar^ 
mée , d^vra être faite non-seulement aux Joanes sol- 
dats condamnés en vertu des articles 38 » 39 , 41 et 45 
delaloiy mais encore -à tout militaire, q^ui , Sous las 
drapeaux , aurait subi une détentiomqnéleonque ^ar 
suite d'un jugement rendu par un tribunal civil ou 
par un conseU de guerre, iâ/d id^m.] . ; > 

43. Tante substitution , tout remplace-- 
ment effectué soit en conlmventioQ des dis- 
positions de la présente Ipi , suit au nioyen^ " 
de pièces fausses ou de manœuvres fraudu- 
leuses f swa déféré aux tribunaux ^ 'et sUr le 
jilgehieat qui prononcerait la nullité de ^ 
Tacte de substitution 'OU de remplacèmeât , 
l'appelé sera tenu de rejoindre son corps ^ ou 
de fournir un remplaçant dans le délai d^uii 
mois à dater de la ootiGjCiiliQtt ^ €| )nge«- 

7 
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En lisant atlentivemenl les dispositions de cet ar- 
ticle important , on ne peut méconnailre l'intention 
fermement exprimée par le législateur, de metlrc 
enfin un terme aux nombreux abus auxquels ont donné 
lieu les substitutions et surtout les remplacemenssons 
l'empire de la loi du 10 mars 4818. Dans toute cir- 
constance et quels que fussent les vices du remplace- 
ment autorisé par les conseils de révision, elle n'im- 
posait de responsabilité au remplacé que pour un an , 
et pour le seul fait de la dèserUon de son remplaçant. 
Elle désintéressait ainsi les jeunes gens sur le choix 
de leur remplaçant , et favorisait, en libérant toujours 
les remplacés , les spéculations honteuses auxquelles 
tantde gens se sont livrés impunément jusqu'à ce jour. 

Quiconque aura scieminent concouru à la 
. substitution ou au remplacement fraudu- 
leux , comme auteur ou complice , sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux, 
ans , sans préjudice de peines plus graves en 
cas de faux. « • 

Si la nouvelle loi ne défend en aucune façon 
l'intervention des tiers «n fait de substitution on de 
remplacement, elle permet, ou pour miwiix dire elle 
vent positivement que toute substitution, lont rem- 
* placwiont effectués en contravention de sot dispoei- 



d by Google 



( 99 ) 

lions soient déférés aux tribunaux, afin que quiconque 
aura concouru sciemment aux siibstllutions ou rem- 
placemeiis dont ils auront prononcé la niilli lé, soit 
puni d'un emprisunneuient de trois mois à deux 
ans, sans préjudice de peines plus graves en cas de 
faux. [N° 182 idem.] 

KUe veut encore que , sur le jugement qui pronon- 
cerait la nullité d'un acte de substitution ou de rem— 
placement , l'appelé soit tenu de rejoindre son corps 
ou de fournir un remplaçant dans le délai d'un mois, à 
dater delà notification de ce jugement. [N*^ 185 idem,'] 
Les autorités civiles et militaires devront toujours 
veiller avecuu soin particulier à ce que les dispositions 
de l'article 43 de la loi du 21 mars 1832 reçoivent leur 
pleine et entière exécution, toutes les fois qu'un acte 
de substitution ou de remplacement leur sera signalé 
comme existant cojitraveniioJi aux dispositions 
de ladite loi. [N° 18i idem,] 

Les cas de contravention sont entre autres, pour 
l'acte de substitution : 

1^ Si celui qui s'est présenté à la place de l'appelé 
n'a point été porté sur la liste cantonale de celui-ci 
(article 18 de la loi); 

2^ Si le substituant n'a point été reconnu propre au 
service par le conseil de révision (idem) ; 

3" Si le substituant se trouve dans l'un des cas d'ex- 
clusion prévus à l'article 2 de la loi ; 

4^ Si l'individu admis au corps n'est point le même 
que l'individu qui a comparu devant le conseil de ré- 

r 
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vision et a souscrit l'acte devrant le préfet (arti- 
cle 43 ) ; 

50 Si l'acte de substiluliona élé le résultat de pro- 
duction de pièces fausses, ou qui n'appartenaient pas 
au contractant (art. 43). 185 idem.'] 

cas de contravention aux dispositions de la loi 
du 21 mars 1832 , pour l'acte de remplacement, sont 
encore plus nombreux, et Ton ne peut indiquer ici 
que les principaux: 

Si le remplaçant n'est pas Français (article 2 de 

la loi); 

2*^ S'il a été condamné à une peine afilictive ou in- 
famante {idem) ; 

3<> S'il a été condamné à une peine correc'.ionnelle 
de deux ans d'emprisonnement et au-dessus , et en 
outre placé, par le jugement de condamnation, sous 
la surveillance de la hante police, et interdit des 
droits civiques , civils et de famille {idem) 

4° S'il était déjà lié au service pour son compte ou 
celui d'un autre (article 19) ; 

50 Si , n'étant pas mililaire ou frère du remplacé, 
il est âgé de moins de vingt ans ou de plus de trente 
{idem) ; 

6^ Si , ayant été militaire , il a plus de trente-cinq 

ans {idem) ; 

70 Si , étant frère du remplacé, il a moins de 1S 
ans et pins de 30 {idem) ; 

8^ S'il est marié ou veuf avec enfans {idem) ; 
9° Si, n'ayant pas encore servi dans l'armée, il 
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■%if^MMMi fl(0teftlft*tslB0^!ii]| mètre 56 centimètrfê 
' {idem)'j . • 

' ID^ Si , Ajut itrTi iam m eorps /û^iti tenïvojè 
dam ses foyera avec qd congé de réforme ou avec un 
congé de renppi (idem) ; 

11^ Si , jeune soldat laissé dana ses foyers > il a 
dblfana un wngé df renpoi ponr $e$ infirmlléi 
{idem) ; - 

13"» S'il B*a pat justifié , jmr tei enûBctM^TpnsmAê 
ArFavtiole 30 de la loi> de son domicile pendant au 
laaipa im an dapa unftoommnne («et, 30) i 

1^ 9il ne jouit paa de aaa drovU civile {idem) ; 

il^ S'il a été,condamné à une peine correctionnelle 
pour Tol t escroquerie , àbojs de confiance» on attentat 
aux mœurs {idem) ; 

Ifi^ Si» ayant iïi militaire» il n'a paa, produit itn 
certificat de bonne conduite du corps dans lequel il a 
a0rri(ttrt.ai)} ^ 

S'il à iié admia par le conieil de révision d'un' 
êéftOÉMa&àt antre ^e ceUii dioe lequel le lemphjDé 
a concouru au tirage (art, 22) ; 
17** Si le xemplâcemeitt e été efibctné an moyen de 

piècea fausses ou de manœuvrea frauduleusea (arti- 
cle 43); 

18^ S'il y a aubalitutien deperaomie dana le rem- 
plaçant» c'esl-à-dire» ai le remplaçant admis au corpa 
nVil Pindividti reçu p^Ieoènaeilderévirïân el^ , 

qui a souscrit l'abte àdminialratif de pmplacement 

* 
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' ÉA. Toufc lonctioBiiaîie* m officier ^p«- 

blic, civil ou militaire I qui, sous quelque 







1 





àfss esLemptions , déductions ou exclusions 
autres que celles déterminées par la présente 
^oi^viDù qui aura doiuié arbitii'aja^ement^ .i^ 
extension quelconque, soit à la durée, soit 
a!ÂÉf«è^es ou conchiioiis des appels en- 
gagemens ou de& rengagemens , sera coupa- 
ble d'abus d'autorité, et puni des peines por- 
tées iiàns Fartîcle i85 du Code pénal , sans 
préjudice des peines plus graves pronon- 
céeâ |br ce Code dans les autres cas qu'il a 
prévit*. . ; . 

45. Les médecins , chirurgiens ou . officiers 

^ tie santé qui , appelés an eonseil de révisiim 
À TeSet de donner leur avis conformémejut à 
l'article 16, auront reçu des dons ou agréé 
des promesses pour étre^nroral^es au& jeuiies 

^ens qu'ils doivent examiner , seront punis 
d'un ômprisonnement de deux mois à deux 
ans. 

Cette peine leur sera appliquée^ soit qu'au 
moment des dons ou promesses Usaient déjà 
été 'désîgfiés^pouRassigter au çwseti^soit-qua 
les dons ou promesses aient été agréés. dans^ 
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y remplir. *' 

Il leur est défendu , sdhs la même peiiic , 
de rien recevoir", même pour line réforme 
justement prononcée. ■ . , 

Mesûeun te» pr*rid«u dec conwils 4e rèvMion au- 
ront «oin de donner connaissance des disporitîon» a« 
cet artido aux gens do l'art qni aeront appelca pour 
«unùner les jeunes gem convoc^uis. [N" 188 idem'^ 

46. Dan» tous les cas non prévus par les 
dispositions précédentes, les tribuiwnjn*- 
vils et militaires, dan» les limites ^ leui 
oompétence , appliqueront les lois pénales 
ordinaires aux délitsaïKqiiels pourra donner 
li«u rcxécution du mode de recrutement^ 
déterminé par la présente loi. 

Pour les délits mi^paires , les juges pour- 
ront user de la faculté énotocée en l'art. Sgô 
du Code d'instruction criminelle. • * 

Dans tous les cas'où la peine d- emprispn- 
. nement est prononcée par la présente loi , 
les juges pourront, suivant les circon^ces, 
user de la faculté espriméc dans l'artiae,463 
du Code pénal. 4- 
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DISPOSITIONS particuu£kes. 



47. Les jeunes gens appelés au service en 
exécution de la présente loi recevront , dans 
le corps auquel il seront attaches , et autant 
que le service militaire le permettra, l'in- 
struction prescrite pour les écoles primaires. 

48. Nul ne sera admis, avant l'âge de trente 
ans accomplis, à un emploi civil et militaire, 
s'il ne justifie qu^il a satisfait aux obligations 
imposées par la présente loi. 

Nul ne devant être adraîs avant l'âge de trente ans 
accomplis, à un emploi civil 011 militaire, s'il ne jus- 
tifie (ju'il ait satisfait aux obligations imposées par la 
loi du recrutement , il importe que les chefs de toute 
administration civile ou militaire , ne perdent pas 
de vue, qu'ils seraient passibles des peines portées aux 
articles 38 et 40 de la loi du 21 mars 1852, s'ils ad- 
mettaient ou conservaient dans les emplois civils ou 
militaires, un jeune homme qui n'aurait point été 
porté sur les tableaux de recensement de sa com- 
mune , et serait par conséquent omis de sa classe, ou 
un jeune soldat qui serait insoumis ou retardataire. 
[N^ m idem.} 

Le Ministre a, tm conséquence, décidé le 14 mai 
1852 que tous les employés qui, par leur âge, ont dd 



( y 

tnclosivcment^ devront jusliCer^ devant les soua-ia^ 
lendant «oua les ordres des^eis ils se trouvent %ofilf' 
eut satisfait à la loi du recmtement. 
' U est à remarquer que les disposi lions de Tarticle 
18 ne aont pofaii applicables' aux îenites gens qui 
n'ont point encore atteint leur vingilème année » 
pôiqneee n'est qa'à vingt aiie^ilseontiqppéUe h 
couconrir au tirage. [N^ 191 idem.} 

4^ Le Français dont un frère est mort ou 
aura reçu des blessures qui le rendent inca- 
pable de servir d^s Farmée , en combattant 
pour la liberté dans les journées de juillet 
i83oy jouira de l'exemption accordée pttr 
rarticlea3, n^ 7 , de la présente loi , à celui 
dont le frère est mort en activité de service ^ 
ou a été admis à ia retidite "pefùr blessures re- 
çues dans un service commandé. 

5o. Toutes les dispositions des lois et dé- 
crets antérieure à la présente ioî relaâves au 
lacitatement'de Tannée sont et demeurent 
^abrogées. 

La présente loi j discutée y déUbérae et 
adoptée p^urla chambre des Pairs et p^ar celle 
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» des Députés, et sanctionnée par nous ce)ouT^ 
^ « d'hui j sera exécutée comme loi de VEtat. 
^ Donnons en mandement à nos cours et 
tribunaux y préfets y corps administratifs , et 
tous au|re8| que les présentes ils gardent éi 
maintiennent 9 .fassent garder^ o]>serYçr et 
mmtenir ; et , pour les rendre plus notonnea 
à tous y ils les fassent publier et em^istrer 
partout où besoin sera ; et , afin que ce soit 
diOM fermé et stable à loujoun ^ nous y 
avons fait mettre notre sceau* « 

Fait à Paris, au palais des Tùilerics , le 2 
four du mois de mars , Tan i832/ 

Signé LOUIS-FHlUPP£L 

Par le Roi : 

'Jjc Ministre secrétaire d'Etal au 
département de la guerre p 

Signé Maréchal Duc n£ Dalmatie. 

NoetticdUlédu gjrand sceau: 

» Xie Cfarde^-desSemuM de Pmnce, Minzstm 
^ « ^ciéuUre d^Euu au département de Ja 

justice # * 

* • 

• Signé Bè^Ktmlt 
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ACTE ADMINISTRATIF 

DE SUBSmUTXON. 



CEJouRn'iiui (i)^ ; 
les sieurs* (2) 

tous deux appartenan| à la classe de 18^ , 
et inscrits l'un et l'autre sur la liste^du tirage 
du canton d ^ ont déclaré 

être convenus de Vefcbange de leurs nuincros 
de tirage. - * *9 * 

En conséqaence , et^appés aToîr eon^ 
naissance de l'arlicle 45 de la loi du 21 mars 
>832 jt'ainsi conçi\>: ^ ^ 

c< Toute substitutioA» tout remplacemei^ 
» effisetiié , iK>it en cèntraTention des 4is|;|K>* 
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ce sitions de la présente loi , soit au moyen 
u de pièces fausses ou de manœuvres Fran- 
ce duleuses, sera déféré aux tribunaux, et, 
c( sur le jugement qui prononcerait la nul- 
<( litë de Tacte de substitution ou de rera- 
« placement, l'appelé sera tenu de rejoindre 
c( son corps ou de fournir un remplaçant 
a dans le délai d'un mois , à dater de la no- 
c( tification de ce jugement. 

(( Quiconque aura sciemment concouru à 
c( la substitution ou au remplacement frau- 
c( duleux , comme auteur ou complice , sera 
(( puni d'un emprisonnement de trois mois 
ce à deux ans , sans préjudice des peines plus 
ce graves en cas de faux. » 

Le sieur (2) - ^ ^ 
a dit qu'il céclait le numéro (4) 
au sieur (3) et qu'il 

prenait pour son compte le numéro (5) 

s'obligeant à suivre la chance de 
ce dernier numéro , comme s'il lui eût été 
assigné par le sort. 

D'autre part , le sieur (3) a dît 

qu'il cédait le numéro (5) au 
sieur (2) et qu'il 
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mêmes titres et clau^s» 



le.(6) 

f Signatures des parties. ) (7) 



Itous somsigi^^, Préfet du dépurtemeot 
d certifions qu'il 

résulte du procès-'verbal de lasëaïuiedii 

que le coQseil de révi- 
aioo ayant reconnu que le sieur^) ♦ 
filsd 

etd ' domîcUié 

à cant^ d 

département d ^ oé le 

à ^ canton d 

département d résidant a 

canton d jlépartenuoitd 

front nez Ijaucbe 

« 

menton visage teint 

(8) lafille d'un mètre millimè- 
tres, profession d j réunissait 
les qualités requises pDig;jyg^ sgrv içq militaire 

(9) ' >a donné 

son cûjQscdlemQnt a laj»uWtiUitii^n ci-dc^us 
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->-im||M||iyy|-^r-^^|j|.. 

oliprido i«t a décidé qu'elle auvdt son plein 
et entier effet. 

£n foi de quoi nous avous signë le présent 
acte^9 dont il sera délivré copie à M. le tous- 
intendant militaire et aux parties contrac- 
tantes , si elles en font la demande» 

Fàità . r . le(6) 

(Signature du Frifetf) 

« (1) Date de la comparatioii devant le préiel. 

(2) Nom et prénoms du aubatitnant. 
(9) N^m et priooma da subatitaé. 

(4) Indieitioiiy en toatea lettres » du nmn^o tiré de 
0 Tiinie par ]# aabstitaant , e t aoua lequel il est inacrit à 

la liste do tkag«w 

(5) Indication 9 en toutes lettres du numéro tiiré 
de Fume par le auliatitiii» ^eMa bfttd il eal inacrit 
ila liste du tirage. 

(6) Mettre la date et le millésime ep toutes iettm; 

(7) Si les parties ne savent pas signer» fli en sera 
£ait piention» et elles apposeront une croix. 

(8) Indiquer ici les marques parliGulières. 

(9) Lorsque le subâlitoé aura été inscrit sor le re- 
*S*<m^nietr«eDle ^te-eeife» il'fiitidra ajouter : « et 

^ four le corps auquel le substitué a élc desliné. » 

j 
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X)£GLARATION 

Qu^a faite le sieur - à V effet 

â^être admis à servir dans les Armées 
comme Memplaçant. 



Le souligné (i) 
néle à 
canton d département d 

résidant à 'cantoifd « 

» • « 

département d fils d 

et d déclare , par-devant 

le conseil de révision du département d 

et «n présence des sieurs (2) / 

1** N'être pas lié au service comme appelé 
ou substituant , engagé volontaire , rengagé^ 
reqfiplaçant^ ou inscrit maritime; 

2.^ N'ê tre point marié ni veuf avec enfans ; 

3^ N'avoir point été réigrmé du service 
qiilitaire , et n'avoir reçu , en conséquence, 
ni congé de léforrae ^ ni congé de renvoi. 

£n foi ^ qi^ai k sieur (1) 
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( M» > 

a n^uiPt^ la présente déclaration ^ apt*ès en 
avoii* pris ou entendu lecture* 

A le . 18' . 



^ M0O8 soussigné ,^ témoins dénQmmés ci- 
dessus^ attestons que la, déclaration <jui p)ré- 
^de.a e^é fiaite en notre j^ésence* 

A le . ^ 



Va: 

Le Président du co^iseU de^iéêfisian. 



NOTJE^ DU MODÈLE iV^ J. 

(I) Nom et prénoms de Thomme qui se prêsenle 
emnme remplaçant. ^ 

' (2) MomSf prénoms et qualités de deux témoins 

eonnuê j et indication de lonr domicile. 

» 

(3) Si lediéclarant ne sait signer, il en seca (ait 

mentioj^^ et il apposera une crpix. 
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CANTO;tT 

a 

COlOiOMf 

et 



CMRTIFICAT délwré conformément à 
Variicle 20 de la loi du 5/ mars i832 , 
au sieur qui a didari 

vouloir eerpir dane lee armées c^mniti 
remplaçant.^ ^ 



m 

m 



Extrait de rartiele ao de la loi dn^^^ ^^nt» 



il Daos-le cas où le maire delà cominuue ne 
« ctmuaUraît pw J*iadivîdu qui ferait la de<« 
K mande de ce certificat, il devra eu coostater 
« légalement Tidentité^^f reeueilKr lea preuvea» ^ 

tt et lemoigua|j^eâ cju'il jugera cou vcuables ^Siur 

« , arrifer à la eeagn ig aa nee 4# l| ^téàfé^ m 



0 



8 
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Nous soiiâsignë , maire de la coipaïuBe 
d ^ canton d 

départemeutM . ^ 

ÀTTBSTOKS 1^ que le sieur (i) 
filsd etd 
domiciliés à canton d 

département d * né le 

a canton d 

département d ( ainsi qu'il 

résulte de wn acte de naissance dûment lé-« 
Çalisé)^ çl^eveux sourcils yeux 
frcpt nez bouche 

Qfienjton visage teint 

♦taiill^ d'un mâtre • ^ millimétrés, 

es^ (pu a été) domicilié dans ladite commune 
d « 'éeipùàs le (3) rail h&t cent 
îusqu'^ni (3) \ mil huit cent 

Qu'il joui^ de 9Mj^<»tsoivUs; 

3*^ Qu'il n'a ]1ima|s été tenâàmnë à une 
peine correctionnelle .pour vojL^ escro- 
querie y obus de confiance ou attentat aux 

foi de quoi nous lui ayons délivre le 
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Ëaîtà le (5) 

m'û huit cent ^ 

( Signature âa Moire.) 
Vu pour légalisation de la siguature 

de M. 

maire de^la cummime d 

• Le Sous- Préfet de Varrondissemeiit d 

TtJ pour régalÎMliaia de Ja sigoato^»' 

de, M. 

fioos-préfet de rarrondis^aoï^iit d 

Le Pr^et iia difwrUsmenl «A 

m 

t 

t 

\ 

NOTES DU MODÈLE JNP 4. ^ , 

(1) JMoQi et prinomade rhomiiie ^ ae piéscuilb-, 
comme remplaçant. 

(2) Iqdiciuer ici les marines paiticuliérei/ 

(3) Mettre la date et le nntlisime en toutes lettrea»^ 

* 

i 
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DÉPARIEMENX UoakLB ■» ô. 

d — 

CLASSE DE 

ACTE ADMINISTRATIF 

DE RBMPLikCEMBNT/ 

Cbiourd'hui (x) 
le sieur (2) a dëclarë 

s'obliger a servir dans les armées comine 
remplaçant du sieur (3) 

pendant tout le temps 
pour lequel celuiM:i e&t tenu par la loi au 
service militaire : le sieur (4) 
a déelsaé reconnaître le ûem (2) ' 

pour.son remplaçant ^ et s'engage à 
fournir un autre homme ou à marcher luî- 
méme dans les eas prévus par ks^artîdes a3 
et 43 de la loi du 21 mars i832, ainsi conçus : 

m Le remplacé sera j pour le cas de dé* 
« sçrtion, responsable de son remplaçant 
^ pendant un an, à compter du jour de l'acte 
« passé devant le préfet. Il sera libéré n le 
Ht remplaçant meurt sous le» drapeaux ^ ou 



( «17 ) 

« mat cas de désertion j il est wrétë pett^ 

a dant Tannée. (Article 25») 

a Toute suhstilution , tout remplacement 
a effectué , soit en contravention des dispo- 
se si tiens de la présente loi , soit au moyen 
« de pièces fiiusses ou de manœuvres firaudu^ 
a leusesy sera déféré aux tribunaux ^ et» sui: 
c( le jugement qui prononcerait la nullité 
a de l'acte de substitution o^ de remplace- 
a ment y l'appelé sera tenu de rejoindre son 
<x corps ou de fournir un remplaçant dans 
a le délai d'im mois , à dater de la notifica^ 
a tion de ce jugement. 

<c Quiconque aura sciemment concouru à 
a la substitution ou au remplacement frau- 
(c duleux , comme auteur ou complice.^ sera 
<K puni d'un emprisonnement de trois mois* 
a à deux ans, sans préjudice de peines plus 
a graves en cas de faux. (Article 43.) » 

Fait à le (5) 

• * ( Signatures des jparties.) (6) 

Nous 9 soussigné 9 préfet du département 
d attestons qu'il résiilte 

du'jprooès-verbal delà séance du . 

^ que le conseil de révision ayant 
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ntiOBiiii qiM k sieur (^) ' filsd 

ôtd domiciliés à 

canton d département d 

n é le k 
canton d dépaartemmt é 

résidant à ' canton d 

département d i^eveux 
sourcils yetûc ' front 
nez ^ bouche mento^ • 

visage teint (7) 

taille d^un mètre milli- 
mètres , profession d ; réunis- 

sait toutes les conditions requises pour le 
service militaire (8) ^ 

a^donné son consentement au remplacement 
du sieur (4) 
\>ar le sîeur {2,} 

et a décidé <|u'il aurait son plein et entier 
effet. 

En foi de qum nous avons signé le pré- 
sent 1 dontcopiç sera déliyréQ à M. le sous- 
intendant militaire et aux parties contrac- 

tftntfitiy si eUj^ en font la demiiude. 

à -» le • - , • 

(Si^gmétttre du Préfet.) 



NOTES DU MOPÈLE iV« 5. 

(1) Date ^ la comparution devanl le pràbU 

(2) Nom et prénomA da remplaçant. 

(3) Nom et prénom* da remplacé avec rindicalion 
de sa claise , du canton oftâ a conconm an tirage» et 
du numéro de ce tirage. 

(4) Nom et prénoms dn rèmplacé. ' 

(5) Mettre la date elle miliéttme en toutes letlres. 

(6) 8i les parties ne savent pas signer» il en sera 
fait mention» et elles apposeront une croix* 

(7) Indiquer les marques particulières. 

(8) Lorsque le remplacé aura été inscrit sur le re«- 
gislre-matrictlle d^inreorps » il fsiudra ajouter : « et 
a pour lè corps auquel le remplacé a été destiné. » 



4P 
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ORDONNANCE 

DU KOI 

SUR I,]BS ENGAGiaiIEirS 

VOLONTAIRES ' 

JLES RENGAGEMENT. 

DU 28 AVRIL l852. 



liOUIS-PHILIPPE , Roi des Frahcais , 

A tous , préseus et à venir , salut. ^ 
Vu la loi du 21 mars i832, sur le recrute- 
ment deVarméery 

Sur le rapport de notre Ministre secré- 
• taire d'Etat de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit: 

TITBE PREMIER. 

DIS XK0AGBMBHS TOLOKTAXRSS. 

Am. i.TQut Français (1) qui demandera 



)1) Ou nataralué Françaii., [N^ 1 âé VImfrueU 
Un du 4 mai 1832.] 
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à contracl er un engagement volontaire pour 
servir dans l'armée de terre, devra» indépeti- 
damment des condUions exigées par Fart» 5a 
de la loi ^ réunir les qualités suivantes : 

Qui sont : 

1^ Avoir an moins dix-huit ans accomplis, et la 
taille d'on mètre Giiiqiiaii|e<-siz centimètres } 

2^ Jouir de ses droits civils ; 

3^ N'être ni marié, ni veuf avec enfans ^ ^ 

4^ Etre ^porteor itvsa eeitâificat de bomisS ^a et 

mœars délivré dans le« formes prescrites.par l'article 
20delaloi; 

5^ S'il a moips de vingt ans , justifier do consen- 
imnwt de ses père , mère on tuteur. [N^ 3 idem.^ 

1» Être sain , robuste et bien constitué ^ 
JNe pis être âgé de plus trente ans ré- 
volus: 

S'a n'a 1^ encore ssrTi.[N« 3 sdbm.] 

Avoir, selon d'arme à laquelle U se 
destine et le coqps dans lequel il démanche à 
'Wtrcr, au moins le minimum et au plus le 
maximum de tailleHIséad^ le tableau jcmit 
à la présente ordonnance { 



( ïaa ) 

Voir la note [du N*' 4 de l'arlicle 19, de la loi 
du 21 mars , pages 27 et 28. 

4° Remplir Tune des conditions d^aptitude 
ou exercer Tune des professions indiquées au 
même tableau. 

Les aulorités civiles et militaires ne perdront pas 
de vue que , en verlu des articles 32 et 36 de la loi du 
21 mars 1852 , les conditions d'aptitude et d'admissi- 
bilité exigées par l'ordonnance ro^^ale du 28 avril 
sont obligatoires de même que celles qui sont insérées 
dans la loi. [N^ 1 de V Instruction du 28 auril.] 

Nul ne sera donc admis à s'engager pour, 

LéCS compagnies de vétérans ^ 

S'il n'a déjà servi. 

Le bataillon d'ouvriers d'administration , 
S'il n'est boulanger ou boucher, botteleur ou char- 
pentier, serrurier, menuisier ou maçon. , 
Les infirmiers entretenus , 
S'il ne sait lire et écrire. 
L'école de cavalerie ^ 
S'il ne sait lire ou écrire. 

Le bataillon des pontonniers , I 
S'il n'est batelier ou cordier, charpentier de ba- 
teaux ou de bâtîmens , charron , ouvrier en fer ou 
<^alfat. 

Les compagnies d'ouvriers d'artillerie , 
S'il n'est forgeur ou serrurier, taillandier, ou char- 
ron , charpentier, menuisier ou tonnelier. 
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JCrêa e$eadron$^ du train des parez d^artilleiie^ * 
fiTil n'est selHer ou bonn ni ittr V liiaMéchaMiaftttl » 

habitué à aoiguer leo chevaux ou à conduire led voi- 

topea. 

régimem du génie ^ i 

S'il n'est ounier en fer on en boîa^ oiMrrier A» 
minea qu carrières ou maçoii. 

XiO' ù0mpagnie d*fuinrUn dtà génie , 

SU n'est forgeur ou serrurier^ taillandier ou chai^ 
ron 9 charpentier on nmniaier* 

XjC train du génie, 

&Î1 ifest selHer ou beorMiSerr manéchaMerrent, 

habitué à soigner les chevaux ou à conduire les voi- 
tures* 

Tie corps du train des équipages militaires, 
9fi\ n'est feUier ou bourrdier , maréchal-farrant^ 

habitué à soigner les chevaux ou à conduire les voi-i. 

tnres. 

Les compagnies d*ouvriers du train des équi-^ 

jmgee miUtmire^ 

S'il ^^t forgear, serrurier, taillandier nclouiier, 
d^pnron, charpesiiiei oa^ mennisiex^ [14^* ô à 17 
idem, y 

Q,. Les Fraiicais qui ont dé^à servie serçnt, 
jusqju'à trente - cin(t^.ans révolus, reçus à 
s'engager poiyr l'arme dont ils àufo&t fait 
partie» 

Passé ràge de trente ans ^ ils ne seront ad- 
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nus dam une antre arme qttù a*att nenent 

«ine profession utile à cette arme* 

^ Ainsi , par exemple , si on ^«lire âgi de plus éf 
twnle am et qtd a toujoura eerVi dans l'inlaiiterie, 
demaBde à s'en&ager poor un corp« de cavalerie, en 
le bat^llmidea poiitoiiiiien,mi uneeompagnie d'ou- 
;»Tier8 d'artillerie , son engagement powia éIrexcçB, 
»'a eet inarécha].^aiit, batéUer oa cordier, etc., 
fin-genr ou serrurier, etc. £îî» 19 idem,} 

S, anciens militaiies , âgés de plus de 
trente -cinq ans, ne pourront contracter 
d'engagement TOlotttâire que pour les com- 
|>agnles de vétérans , et ils n'y seront reoos 
que jusqu'à l'âge de quar,ante-cinq ans ac- 
complis. 

Jusqu'à ce jour, et en irertn de l'ordonnance royal© 
du 26 juillet 1831, les ancien* miUtairee pouraieiit 
être x^os A s'engager pour les compagnies de vété- • 
rans jusqu'à l'âge de cinquanle-«^nq ans. Cette dispo. 
ntion est abn>gëe, et la fictilté de l'engagement pour 
les anciens militaires est limitée à l'âge de^naïuite- 
cittq ans, senlemenl jour !»• compagnies de vétéran* 
[No 20 idem.^ 

4. Tout Frauçaj^, «enrant-comme gagiat» 
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dans uti corp de troupes franç^iaes, et qui 
contractera «n engagement yolontaire con-^ 
formëment à la Ipi » sera reçu à compter , 
comme temps de service militaire^ 1q temps 
qu'il aura passé sous les drapeaux en qua»» 
lité de gagiste. « 

Lieâ engagiemens-des gagistes ont donné lien jusqu'à 
présant k â» grarea afraa. Pour lenr £dre compter 
comme temps de service militaire , le temps qu'ils 
araient passé dans les corps en ladite qualité de ga- 
giste ^ ellenr conférer j outre la haute-^paic , un droit 
i* Tenir k une pension de.rolcaitè» les officiers d'état 
civil étaient autorisés à stipuler dans Tacto d'engagé- 
ment que l'engagement daterait du Jour où lei 
gagistes aidaient été admis en cette qualité dans 
ira corp9 quelconque. Cette sorte de rétroactivité 
donnée à un acte d'engagement était tout-a-fait irr(fr- * 
goliéré* fille n'aura ploa lieu. Désormais tout ga-* 
gis te qui contractera un engagement volontaire con* 
finrmément i la loi» sera reçn à compter» comme 
temps de sers^ice militaire, le temps qu'il aura passé 
soos les draoeaux en qualité de gagiste » mais k partir 
seulement de Fâge de dix-huit ans. * 

Kn conséquence, du moment qu'un gagiste qpi 
emnpiera an certain nomlm d'annéea passées dans un 
corps» en ladite qualité, aura contracté un engage* 
ment de sept ans, te conseil d'adminftiration anno- 
tera au registre-matricule le temps de- service qui 
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«âra déjà acjtaù au g/tffaji» «tagagé , ep.^v^ctu de l'ar- 
« tieb 4 4» fift^nmam roys|? M?»-^ ^'ï^^* IN» 23 

I Ii9 temps passé 4aii8 x» Mr|» <KHiiœe 
^îate avant Tig» jd» ^OrJauit aos .aoGon|diÎ6 
, ne sera pas compté comme temps de service 
militaire. L'engagement volontaire des ga- 
gistes n'aura lieu que sur l'autorisation des 
inspecteurs génér^tuf d'arme. 

Les avantages acccnHll^ 1 rengagement Tolontaire 
des gagistes ne s^ont restreials par aucune li- 
mite d'Âge y passé dix^i^fitôi^ ans ; miiis ils ne doivent 
point être accordés sonp.di^^ncunentf et c2eat dans 



but qae l'ordonÉaiiir préé^ Fengagemtfit 
d^i^gfigistes n'ait lieu ^ae sur Tautorisation des in- 
iljfé^ffm généraux d'armes , qui apprédc^nt Fop* 
^pOTtonité des demandes t^'on leur présentera à ieor 
rdme. [N« 23 Idem.] 

Les inspecteurs généraux d'armes , en usant de h 
fiicuîté qui leur est dévolue par l'ordonnance royale» 
ne perdront pas de vue qu'ils ne peuvent , sous aucun 
prètextto» airtoriser l'engagement Volontaîro d'an ga- 
giste qui n'aurait pas dix-huit ans d'âge ou le mini- 
nunn de la taille (un mètre cinquante*^ centimè- 
tres ) , puisque cet âge et ce minimum de taille sont 

exigés par la sur lerecrntementde l'armée. [M® 24 
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5. Rengagement volontaire sera toujours 

contracté pour l'arme » laquelle l'engagé se 

destine. -, ;| v^^* i, ^ ' \ # 

• * ■ 

. Mais Tacte d'engagement devra toujours aussi faire 
raenliondu oorps dans lequel l'engagé désire être 
admis. [ P'oir le Modèle n° 25 idem.^ 

n n'y a dans l'armée que cinq armes , lesquelles 
comprennent tous les corps qui la composent, sa;- 
voir : 

L'infanterie. — Lies régimens d'infanterie de ligne 
el légère, sapeurs-porapîers de la ville de Paris , les 
compagnies de vétérans, le bataillon d'ouvriers d'ad- 
ministration et les infirmiers entretenus. ^ 

La cavalerie. — L'école de cavalerie , les caiabî- 
niers, cuirassîei^f; dragons, lanciers , chasseurs , hus- 
sards et le corps de la remonte générale. 

L'arlillerie. — Les régîmens d'artillerie , bataillon 
de pontonniers , compagnies d'ouvriers d'artillerie et 
escadron du train des parcs d'artillerie. * "V' . 

Jje génie. — Les régi mens du génie, compagnie 
d'ouvriers du génie et train du génie., 

Lfjp ^qiiipag^s militaires. — Corps du train des 
équipages militaires et compagnies d'ouvriers des mô- 
mes équipages. [N** 26 idem et Tableau / de 
V Ordonnance.'] ^ ' 

6. Tout Français qui demandera à s'en- 
gager, devra faire constater qu'il aies qua- 
lilcs requises pour l'arme à laquelle il se des^ 
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tine. A cet effet , iî se présentera devant le 
chef du corps dans lequel il désire prendre 
' du service , ou devant Tofficier du recrute- 
ment du département, ou rofficier de gen- 
darmerie lé plus voisin de sa résidence. 

Ces ofiBciers étant les seuls désignés par Tordou- 
nance royale du 20 avril comme ayant qualité pour 
constater l'aptitude mililaire des engagés volontaires, 
la même faculté accordée par Tinstruction du 20 mai 
1818 aux maréchaux des logis de gendarmerie, cessera 
d'avoii^ son eflFet. [N° 28 £dem.] . 

7. Après s'être^^ssuré que Tengagé a la 
taille et les autres qualités requises par la pré- 
sente ordonnance, pour le mililaire et Farine 
à laquelle il se destine , l'officier fera con- 
stater, en sa présence, par un docteur en 
médecine ou en chirurgie, et à défaut de Tiui 
ou de Tautre, par un officier de santé em- 
ployé pour les actes de Vétàt civil ou de la 
police judiciaire , ou attaché à un hospice 
• civil ou militaire, si cet engagé n'a aucune 
infirmité apparente ou cachée, et s'il est 
d'une constitution saine et robuste. , 

Pour assurer l'exécution de cet article , il âera 
dressé , à des époques plus ou moins* rapprochées , sul- 
v^nl les circonstances, aijx autorites civiles et mili- 
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tairesyun bulletin indicatif des corps pour lesquels 
ItîS engagemens volontaires seront ouverts dans toute 
rétendue du royaume. [N° 29 idem,] 

' L'officier devant lequel Tengagé se présentera s*as^ 
surera , avant de procéder à tout autre examen, que 
le corps dans lequel il demande à servir est porté sur 
le bulletin indicatif. [N° 30 idem ] 

Si le corps désigné n'est pas compris parmi ceux 
pour lesquels les engagemens volontaires sont ou- 
verts, Tofficier exigera la production d'un certificat 
constatant que refiectif du corps désigné permet de 
recevoir l'homme porteur de celte pièce. [N® 31 
idem. ] 

Ce certificat pourra être délivré par les corps, quand 
bien même leur effectif aurait alleint le complet ; mais 
seulement aussi lorsque les hommes qui demanderont 
à d'engager seront , par leur position, leur aptitude 
au service, ou leur profession utile, une bonne acqni- 
iition pour l'armée , et que le lieutenant généra] conv- 
mandant la division aura autorisé leur admissio^. 
[N°32i£fcm.] . * 

Cette formalité remplie, et si l'homme est reconna 
propra à faire un bon service, l'officier lui délivrera 
un certificat d'acceptation. [N^ 35 idem.'] ^ 
Les engagemens volontaires ont donné lieu à des * 
plaintes fréquentes et trop souvent fondées de la part 
des corps pour. lesquels ils ont été reçus. Des engagés* 
ont été reconnus chétils, mal constitués» et n'a^^ant 
ni la taille ni les autres qualités requises. Les officiers 

« 9 
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qui délivrent des certificals d'acccptalion soUl rendus 
responsables des frais qu'ils occasloneront au trésor 
par leur négligence dans l'accomplissement d'un de- 
voir d'où dépend en partie la bonne composition de» 
corps de l'armdc. [N° 36 idem.] 

8. Muni du certificat qui constate son 
acceptation par l'autorité militaire, le con- 
tractant se présentera devant le maire d'un 
chef-lieu de canton qui , seul , est appelé à 
dresser l'acte d'engagement. 

Les sous-intendans militaires ne délivreront point 
de feuilles de route aux hommes dont l'engagement 
n'aura point été contracté devant un maire de chef- 
lieu de canton ; et les chefs de corps ne pourront , sous 
aucun prétexte, lea recevoir au drapeau. [N" 38 

irfem.] , 
• L'omission d'une des conditions imposées par la 

loi, étant un cas de nullité de l'acte d'engagement , 1« 
maire , après s'être fait présenter le certificat d'accep- 
tation délivré par l'autorité militaire, devra s'assurer 
que l'homme qui demande à s'engager rempUt le* 
* conditions vonluespar l'article 32 de la loi sur le re- 
' crutement, et qu'il n'est compris dans aucun Oisaca» 
d'exclusion prévus à l'article 2 de cotte même loi. 
' [N» 39 idem.} . ' - 

V II justifiera de son âge, par des pièces au- 
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làumAftm t efrfwoihaiiiift^ le certificat de bon- 
nes vie et mœurs prescrit par Fa?tiele 2a dè 
la loi. 

Si Tragagé Toloiitdhre a moinê de vingt ans , il eat 
tenu de juatiâer du conaentemeat de éea fixe, mère 
M txOmxr, ce Oeniier dAurfit mtorisé par une déli- 
bération du conaeil de famille. [N*^^6 idem.'} 

U eét iodi^ensaUei qoe I0 coosratoMiit des père , 
mère ou tuteur, qu*ils aoient préaena ou abaenyï, «pît 
toajoara doniié par écrit , afin que la {néde qui le con- 
statera puisse êlre annexée à la minute de Tacte sou- 
«mt par rengagé. Mmtiav aeni faite d'aiU^ dans 
l'acte d'engagement , de laccomplissement de la lof^ 
nalilé exigée par la loi ponr les jeunes gens âgés de 
moinsàe vingt ans. [N*î 47 i</^y».J 

9. Le maire constatera Tideutité du <goa» 
tractant et lui fera déclaret* , en présence des 

dieux, témmm eugés par Vartiel^ ^7 du Code 
civil: * • 

* 

L'article 9 de rordomuoice vent qu^in mo/bn da 
figna^ipent inscrit dans le certificat de bonnes vie 



V 









constatent l'identité de l'individu. Ils pourront aussi 
éêeeenr qu'il n'y a pas de snbsfilation do peri^Biies 

dans rindividu qui se pré^nte devant cux^ en con— 

eoltMii le certificat d'aceeptatioB dtiivré per VmàB^ 

9*' 



ùiyiiized by Google 



1» Qu'il n'est ni marië, lù veuf avec en- 

a» Qu'il n'est lié au service de terre ou 
de mer , bï «ooMBe engagé velo&taixeeMt raa- 
gagé , ni comme appelé ou substituant |, ni 
comme remplaçant ou inscrit maritime. 
Ladite déclaration sera inséifée dans l'acte 
engagement,, * 

• Dq rimpossibilité où pojurrait se Ironver fengage 
d» yiwmver v^tBtB pièces» qu'il n'est ni maiii» m 
veuf avec enfans , ni lié au service miliflire à auc un 
litre» tisnlte la nécessité de loi fiûre frire derant le 
maire, et en présence des deux témoins désignés par 
le Cède civil , une déclaration. [N^* 49 tdem.'] 

io« Si l'engagé a d^là^erv'it ii '^eyraît^ 

tifier qu'il est dégagé des obligations qui lui 
étaiçnt imposées» en produisanl.le titre en 
vertu duquel il est rentré daus^ ^» So^fM^ 
ou a, été cougécUé ou lice^ciA» 

(Jj|jtteJiu^fication aura lieu selon les posiUons aoip- 
tniites» pfii: b prodi|c4ie%4^ l'iin^ dea 

#9PS inAijyyLié^^ 
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S'il a été jeune soldat d'une classe. 

Certificat provisoire de libération ou congé défi— 
nitif du service actif; 

Congé de réforme ; 

Congé de renvoi. [N° 53 idem.^ 

S'il a servi comme engagé volontaire ou rengagé. 

Certificat provisoire de libéralion on congé défi-** 
nitif du service actif; 

Congé de réforme ; 

Congé de revài ; 

Annulation judiciaire ou administrative de l'acte 
d'cngngement ou de rengagement. 54 idem.'] 

S'il a servi comme remplaçant. 

Certificat provisoire de libération ou congé défi- 
nitif du service actif; 

Congé de réforme ; 

Congé de renvoi ; 

Annulation de l'acte de remplacement. [N** 55 
idem. ] 

S'il a été inscrit maritime. 

Acte de déclassement signé par le commissaire do 
l'inscription maritime de son quartier. [TN°56 idem.l 

La loi du 21 mars 1832 ne permet pas de recevoir, 
en qualité de remplaçant, les militaires qui ont été 
réformés {ifoir les n<>» 86 , 87 et 88 de l'instruclion 
du 30 mars dernier ) ; mais elle ne défend pas que cc^ 
militaires puissent être reçus comme engagés volon- 
taires, s'ils réunissent d'ailleurs les conditions d'ap- 
titude prescrites par l'ordonnance. 



(i34). 

Kn conséquence, lout homme quî a reçu un congé 
Ae rem^oi ou de réforme ^ peut être admis à con- 
tracter un engagement volontaire» si l'autorilé mili- 
taire le reconnaît et le déclare propre au service. 
[N« 57 idem.] 

Les inscrits maritimes atiront à prés|cnter 
un acte de déclassement signe par le com- 
missaire de l'inscription maritime de leur 
quartier. 

11. Les jeunes gens désignés par le sort 
pour faire partie du contingent de leur 
classe , ne seront reçus à s'engager que jus- 
qu'au jour de la liste du contingent de leur 
ctnton. 

Passé cette époque , ils ne peuTent plus s'engager ; 
mais lorsque Fimmatriculation du contingent de leu 
classe aura été effectuée , conformément i l'article 29 
de la loi du 31 mars 1832 , ils pourront demander à 
devancer leur remise en activité pour tel corps dans 
lequel ils voudraient servir. Des instructions spéciales 
régleront la manière dont devront s'opérer ces chan- 
Çemens de destination. [N® 59 idem.] Voir ces In- 
structions, pages 71 , 72, 73 et 74. 

12. La durée de l'engagement est fixée à 
sept ans, sauf le cas exceptionnel prévu à 



serarégléepar «ne oidoiuiWGe rojuAo. «- 

" lia dvria dePengageiMnt est fixée à f0pt Uif 9* 

cepté dans le cas prévu au second paragraphe de Xêi^ 
ticle 33 de la loi âm le recniteiiient da Vmabe. 
. A moins donc qu'one ordonnance rojale n'ait 
torisè las engagemans Tolimtairaa pour deux ané^, 
l'acte que souscriront les maires de chef-lieu de can- 
lim dam tonjouramantioimar la dorée do l'aiigagè- 
ment, telle qu'elle est réglée au premier paragraphe 
da ratliola 33 ci-daisné rappelé. (jN^ 60 ulem.] * 

La durée du service de l'engagé yolqntaire 
comptera du jour où il aura eouscrit* son 





^ 


■ 





IX résulte de cette disposition p non moins qnpi de la 
.4urée précise qnala loi assigna i Rengagement ^ que 
les jeunea-gens désignés par le scnrt pour faire pailîe 
dtt oontingent d'one claasay lorsqnHls Rengagent , ne 
peuvent compter leur temps de service qufi du jour 
4fi$ iU ont ÊoiiêCfit Vaeie d* engagement , et non 
pas du jour que détermine l'article 30 de la loi pour 



1^ UsifM ^d^epi^yment Tolontaire «va 
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« 

ÈfifStàitftB' de civil obaervmmt que m ipo- 
ali«fait à toutes les conditions de la loi et de 
DùDance àa Roi ^ et qu'ail eat indispensable de nfy 
^porter aucun changement j parce que la moindre 
^édification dans sa tenenr ponnrait en altérer U 
i^^e et la régularité. Ils nt) perdront paa de Tue 
enfin , que Tarticle 44 de la loi punit des peines por- 
tées dans l'article i&5 du Gode pénal , tout fonction- 
naire ou officier pnblict civil oamàlitwpi^pi.auni 
donné arbitrairement une extension quelconque^ soit 
à la durée» êoit aux règles ou c^ndUiûmdêM^/ÊF' 
gag f mens. [N^ 65 idem.'} 

i4. Avant la signature de Facte , le maire 
du chef-lieu de canton donneralecture à Tenr 
gagé: 

1^ Des article» 2 9 Si,32, 35et 54 delfc 
du ai mars iSSa^ relatif aujL engage- 
mens volontaires : 

^ Des articles i6 et 17 de^a présente or^ 
donnance ^ concernant les .engagés volon- 
iUiûre^ trouvés hors de la roule <|ui leur a été 
tracée , et ceux qui ne se rendent pàs à4(ror 
vlfstinatîoa dans les délais inscrits ; 

D^^l'acte de JL'eugagement contracté. 



r 
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par Tenpig^ volûtitairi» ^ referont aB&exéaà 
la minute de Facte. * * 

i6« TMtedgagèifokmttfifeTeeefv^ 



diatement ap^è& la signature de son acte 
d'engagement, une expédition de cet acte et 
lin ordre de route pour se cendre à son corps 
par la yoie la plus directe. 



A cet eSetf el a'îI n'j a point de toiis^iiilamtaal 

militaire au chef-lieu du canton « le maire délivrera 
à rengagé mw 6aiUe de route pioviaeire on «auC^ 
conduit, portant injonction de se présenter devaut«let 
ptmdvt aoQS-intendant militaire' dont ia ré^àmmit^ 
ttbnrera sur la ligne à parcourir. [N^ 74 idem."] 

Ma même tem|ia»'le maire adreaaera directemwt 
an ftous-intendant en résidence dans le département 
où rengagemeni a en lieu» une expédition de l'açte 
d'engagement. [N° 75 idem.'] 

Le aoDSrintcuMlaiit militaire tranapeltra celle 

pédition , après l'avoir portée sur le registre qu'il 
lient & cet effets au conaeil d'adminisiralioa du cocg^ 
«nrlequeirengagé a été dirigé. [N"» 76 idem,} 

Le soua«intendai&t devant lequel l^jigagi aera tenn 
de se rendre , ae fera «eprâealer l'expédilioii ûm 
Vacte d'engagement et la feuille de route provisoire 
déUvrde park4naiiedtaidMf-Usnd9€m^ 77 
idem^l 



M 
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Le6ou5-*nitûndaatdéliyrora ensuite à Tengagé ud« 
feuille de route et les mandats d'indemnité de ronto 
nécessaires 9 en lui tenant compte de cette indemnité 
h partir du lien où rengagement a été reçu. [N® 78 
idem.] 

Si l'engagement a été reçu par un officier d'état 
civil autre q[u'un maire de chef— lieu de canton > le 
sous-intendant militaire s'absliendra de délivrer uns 
feuille de route à l'engagé. [N® 79 id^m.] 

La feuille de route provisoire ou sanf-conduit res^ 
tera déposée dam les bureaux du sous-intendant mi- 
litaire. L'acte d'engagement sera rendu à l'engagé 
volontaire, sauf le cas ci-dessus prévu, auquel cas 
l'acte d'engagement serait envoyé au préfet du dépar- 
tement. 

L'acte d^engagement est remis à l'engagé , afin q^e 
cette pièce puisse servir à son incorporation > si l'ex- 
pédition adressée par le sous-intendant militaire avait 
éprouvé des retards on s'était égarée. [N® 80 idem.] 

Si f par l'effet de la direction la plus courte donnée 
à l'engagé , il se présente pour obtenir sa feuille iê 
route devant un sous-intendant antre que celui do 
département où rengagement aura été reçu , le pre- 
mier de ces fonctionnaires transmettra an second et 
an chef de corps sur lequel liiomme est dirigé, le 
bulletin prescrit par lea instructions antérieures. 
(Modèlent 7 de l'Instmclion dn 20 mai 1818» on 
it^ 2 du Manuel.) Ce bulletin servira k faire con-* 
naître le jour de départ de Tengagé et l'époque 



préêuméô de son airiWfe X AMâHrifiitthr [ 

Si l'engagé yolonâme tombe malade en realef A 
aera admia dana un liopikal» et Ton ae conformera à 
toutes lea diapoaitiona prescritea^dana ce eaa par lea 
iaalraoiiona antérieiirea* (JS^ S2 Mfem.] 
. On aee aiif0i i ue>a à eeamêmea inatmctimia loraq^ 
reotgagéaera arxivé au corpa. [N^' 83 idenini] 

L'engagé Tolantake qui vient tt dêeUor en jMnto 
09$ ae rendant à êowtarpê^ meurt en activité de aer- 
vice. Son ftére a Arait à ré&mption , aiut ter^ 
7 de F aràOe 15 de la loi du 21 mara 1832- ^ ^ 

* 

idem»'] 

. j&« Lojcstpi'an- engagé volontaire. seM 



<|m lui aim été tracée, il devra être coiidait 
devant le commandant de la gendarmerie de 
rarrondissement qùi , suivant l'examen de* 
notifii f le fera rèmettre sur le chemin qu'il 
devait suivre , <ïu conduire , de brigjade.en 
brigade , à son corpsi^ 

17. Si un mob«prés le ionr où Teng^gë 
volontaire aura dû arriver au corps , il ne s'y 
e^t pas rendu , et si le chef du corps n'a poilnt 
été mformé de son entrée à l'hûpital ou de 
SOB déeès en route, l'engagé volontoire sera 
poursuivi eomnie insoumis et puni cobIw- 
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néam^^^ilwéD^ 5g M lt^hÀ àxksn jiua» 

1^2 , d'un emprisonnement qui ne poutnra 
être iHoindifiB ^an mc^ v 1Â exeéder «iia 
mnée* 

L'instniction royale du SO mai idlft iUhM pré^ 
MmMfe <i^4«r^o l'engagé volontaire qui» après an 

Qt .prescrit de le poursuivre comme dé9erteur. 
La longue ^bcnask» dml la mmvelb kft«nr to-ni^ 
tfrntemeiil a ^lè Tobjet dans les chambrea, a fait aaaÉl 
emn^oeonibien oM teile rigaaiùr bUMiiilVi|teiM 
générale* Auwi la légîalaturjB s'est-elle emprewio 
d%itiodaiM dans la Irâila 21 man 1832 (Aide 39)» 
un principe dont il a paru juste de faire TapplicaHon 
sttK engageâ vchm^aîm ^pkf am* Ipor ânco^nn^ 
àoQ effect uée , ne sont dans le fait que de jeunet kolr 
ioUX^ pniidpe est qn'il n'y a désertion qim ioKitu'il 
jr a eu abandon du drapeau. Jusque-là ^ tonl jeuni^< 
^Idat appelé , anbslitnani,bn remplaçant, ou engagé 
volontaire , qui ne se rend pas à sa destination , dcMH 
béit à b loi , se met en état à'inêoUmiêêiùn^ maia 
n'est point i26'ser/^i«r. [N° 86 idem.'] 

m 

xS. Tout engagé volontaire qui prétm-^ 
droit que l'acte qui le lie au service militaire 
Mt i£b%al ou iirégulier ^ devra (i) adxvner |« 

(1) ÏMÎ^u. aa ùamU^ ^» âO idem.} 
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réclamation au préfet du département où 
Vacte a été contracté^ ou , s'il se trouve sous 
les drapeaux , au lieutenant général com- 
mandant la division (i). 

Les lieufenans généraux et les préfets 
transmettront les demandes en annulation 
d'acte d'engagement volontaire à notre Mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre qui sta- 
tuera, s'il y a lieu , ou renverra la contesta- 
tion devant les tribunaux. 

■ 

4 

Selon qn'il 6\igîra Ae contraventions évîdenles anx 
conditions de la loi^ ou d absence des formes qu'elle 
prescrit, ou enfin des questions d*état civil, [N° 89 

idem.] 

ig. L'engagé volontaire reconnu impropre 
au service de l'arme dont il a fait choix , ne 
sera contraint de servir dans une autre arme 
que*8'il fait partie du contingent de sa classe 
et si son numéro de tirage a été appelé à l'ac- 
tivité. 

Cet article rappelle un principe général qui n'a 
pas toujours été observé exactement. Aucun engagé 



(1) Par la voie hiérarchique. [N<^ 90 idem.'} 

« 
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volontaire ne peut être conlraînt de servir dans une 
arme autre que celle dont il a fait choix, et qui est 
mentionne Sans son acte d'engagement. [N^ 92 idem."] 
Cependant si, à son arrivée au corps» Tengagé est 
reconnu être impropre au service de Tarme, plusieurs 
dispositions sont à prendre à son égard. [N° 93 
idem»'} 

La première est de l'admettre provisoirement et 
d'en rendre compte au lieutenant général comman- 
dant la division , qui y suivant les circonstances » 
flitatuera immédiatement sur la position de l'engagé, 
ou en renverra l'examen à la prochaine revue tri- 
mestrielle. [N*' 9i idem.] 

La seconde est de vérifier si l'engagé volontaire se 
trouve dans le cas prévu au n** i de l'article 14 de la 
loi du 21 mars 1832 y et si son numéro de tirage a été 
appelé à Taclivité. [N« 95 idem.] 

Dans le premier cas, si l'engagé trouvé impropre 
au service de l'arme , est cependant reconnu propre 
à servir dans une autre, et 8*il consent à y passer, 
il sera tenu d'en souscrire la déclaration devant le 
sous-intendant militaire ayant la surveillance admi- 
nistrative du corps, qui lui délivrera une feuille de 
route pour se rendre à sa nouvelle destination. [N^ 96 
idem.] 

Si , au contraire , l'engagé volontaire ne consent 
point à passer dans une autre arme à laquelle il a été 
reconnu propre , copie de la décision du lieutenant 
général sera écrite au dos de l'expédition de l'acte 



i_iyi.i^cd by 



9 



( Mi ) 

JlppUfWPWi» 40M a m im m mm fmmm rw i l i ilii i 

par les membres du conseil d'administration, et viséo 
par la «ou^intendani milituf», sera déliné €«» 
SDile ik rengagé une &aille de route portant in-- 
dfiuuiiti potur rentrer d^ne mi fii/eif» [N^ 97 
idêm. ] 

Ayîb de la décîsioa du lientmiit ginAnl «ent 
doniii eon&rmëmeot aux instructions antérieure-) 
mmt m vignwr » pour qfi^ l'acte d'angagemeal aoit 
amudif et c&^t fait mention en marge de la • 
jninate de l'acte. [JS'' 98 ufem.] 

Si , après vérification j il est cmstaté que Fengagé 
Tokmtaîra reconnu impropre an aerviee d\uie'afnia » 
fait partie du contingent d'une classe non libérée, et . 
que son numéro de tirage ait été appelé à ractivilé, 

le lieutenant général donnera à ce jeune soldat , pQur 

daatination» on corpa de Tanna dans laquelle il aura 

4té reconnu pouvoir servir. 

L'engagement volontaire do ce militaire aera f dèa- 

lors> considéré comme nul et non avenu. 99 

Si l'engagé volontaire est reconnu impropre à 
tonlea lea «rmea» il lui aeia fidt application des die- 
positions ci-dessus n^ 97, pour le renvoyer dans ses 
fcjrora. [K"" 100 ident.} 

Dans tous lès cas> lorsqu'un engagé volontaire est 
tionvé impropre à Terme à son aivivée au corpa> 
compte doit être rendu an Ministre de la guerre , 
lifia qufil pnina êtatuar àTégpurà des oi^^cidra ;qui ai^^^ 



Digitized by Google 



( 144 ) 

Tont délivré le cerlificat d'acreptalion. [N^ 101 
idem.'] 

Lorsqu'un engagé volontaire demande ou consent à 
clianger de corps pour passer dans une arme autre 
que celle pour laquelle il s'est engagé, la mutation ne 
eera jamais effectuée que sous la condition expresse 
que l'engagé souscrira au dos de son acte d^engage- 
ment devant le sous-intendant militaire, ayant la 
surveillance administrative du corps , la déclara- 
tion portant qu'il consent à continuer son service 
dans cette; arme. [N° 102 idem.] 

Nota, Les déclarations se faisant diversement de 
la part des parties intéressées, il semble qu'il vau- 
drait mieux adopter un mode uniforme lel, par exem- 
ple , que la déclaration suivante : 

Je soussigné (noms et prénoms), acluellemcnt (le 
grade) , au (le régiment) , autorisé à passer dans (le 
corps), déclare prendre rengagement d'achever dans 
ledit corps, le temps de service pour lequel je suis lié 
au (l'ancien régiment), par mon acte d'engagement 
en date du * 

A Paris , le 

Signature. 

Nous (noms et prénoms) èous-in tendant militaire, 
chargé de la police administrative du (le régiment), 
certifiona que la déclaration ci-dessus a été reçue par 
noîTs rejonrdliui , en prééence des sietirs (noms pré- 
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^ noms 9 qualités ^deméare èes draxtëmoim) appelé^ 
à ceteffi»t;y€(BiiiaMtéiii^^ 



Cette même disposition sera appliquée aux mili- 
ttiÉ%i%oBtFengagemeitt: ^été écnitrA^tépoiii' irilcoij^ 
et nou paa pour upe arme. [N** 103 idemJ] ' * 

Il a'j mra ^ lieii d'exiger kdiîar^tclasatkii dl^ 
conzentementà^ la.paxt ^eTengagé volontaire dont 
nMe porte que scm engagement a été pour wn^ èiAie 
et* nom paa pour uo corps» lor^équ^il passera dans tm 
antre eorpe aana dnanger d*aniie« [N<^ 104 è^Mi.'l * 

fce Ministre ajrant reconnu que les flispositiona ^e 
la niltiuda 33 noveiaibre 1825 (page 314 da Journal 
Miii^ire) , qui autorisait MM. les licutenans géné- 
Vamc eepwnandaal lès divistons jniMlrirer, lors des re» 
mes trimestrielles , à faire diriger sur le^régimens 
4^i]d«aterie ou lesMinpagmes de vétirana » Ie$ eara- 
liers ^pi» reconnus hors d'état de servir dans la cara- 
leriie^ sait pbttlr d£^ de^aiUe , soit pent fiiblessé 
de constitution 9 peuvent servir utilement dans Tin-- 
lalliÉria, avideM: *eço 4tte ftdssé appKcalîon di* 
rerses circonstances , et qu^l en est résulté des abus 
qtftl impofte As Mre œiaer, a d^4é^ le: 13 
1«32': - , . 

1^ Que les chasigenieiàide'eorps eu d'armes., "par 

suite d'inspection générale ou de revue trimestrielle 
M fO]^vaiei]|t jcvoir lieu iiÊormmêtpfM veelu/^iBÉe; 
"^"^^>cci«aedttj|ifi«istrs. • . • 
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2" Que les inspecteurs généraux se borneront , en 
piireil cas, îi adresser des propositions motivées qui 
devront toujours être accompagnées d'un relevé des 
punitions infligées à chaque militaire, et d'une note 
certifiée y faisant connaître la situation de sa masse 
de linge et chaussure, [Journal Militaire ^ 1*^' se- 
mestre 1832 , page 506.) 

20. Les douze arrondissemens de la ville 
de Paris étant considérés comme cantons , les 
maires de ces arrondissemens poiuTont rece- 
voir les actes d'engagement volontaire. 

TITRE U. 

DES RENGAGEMENS. 

21 . Les rengagemens seront contractés pour 
deux , trois, quatre ou cinq ans. 

Aux termes de l'article 36 de la loi du 21 mars 
1832, les rengagemens peuvent être reçus même 
pour deux ans , et ils ne peuvent excéder la durée de 
cinq ans. 

Le minimum du rengagement est donc de deux 
ans, et le maximum do cinq : c'est ce que fait l'or- 
donnance royale qui permet de se rengager pour 
deux, trois, quatre ou cinq ans. [N^ 106 idcm?^ 
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Tout militaire qui voudra se rengager de- 
vra réunir les conditions suivantes : 

1^ Être dans le cours de sa dernière année 
de service j 

Etre sain, robuste et en état de faire 
encore un bon service ; 

3® N'avoir pas cinquante ans d'âge ou 
trente ans de service accomplis. 

22. Tout militaire devra , pour être reçu 
à se rengager , adresser sa demande , soit au 
chef du corps auquel il appartietit, soit au 
chef du corps dans lequel il a l'intention de 
continuer à servir. 

t'ar cette disposition, l'orclonnance accorde une 
facilité qni est de nature à favoriser les rengagemens. 
Rien ne doit s'oppéseri dans Tintérèt de Tarmée, k 
ce qn'nn militaire puisse contracter nn rengagement 
ponr servir dans nn autre corps que le 8ien> puisqu'il 
ne pemt être admis dans cè corps que du consentement 
de celui qui le commande. [N^ 112 idemj] 

Si 6a demande est accueillie^ il lui sera dé- 
liyré une attestation portant : 

1^ Qu'il réunit les qualités requises pour 
faire un bon service j / 
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2° Qu'il a toujours tenu une bonne con- ' 
dulte pendant son séjour au corps ; 

3® Qu'il peut rester ou être admis dans le 
corps pour lequel il se présente. 

Si le militaire veut se rengager pour le corps dans / 
lequel il sert, l'attestation ci-dessns sera délivré 
tout entière par le chef de ce corps. 

Maïs si, au contraire, il demande à se rengager 
pour un autre corps, le chef de ce corps aura à déli- 
rrer l'attestation qui constate que le militaire peut y 
être admis. Les deux antres circonstances seront tou- 
jours attestées par le chef du corps auquel le militaire 
appartient. [N° 114 idem.'] 

4 

23. Muni de cette attestation, le militaire 
se présentera devant le sous-intendant mili- 
taire pour contracter Pacte de rengagement* 

Le sous-intendant ayant la surveillance adminis- 
trative de son corps. [N*' 116 idem.] 

Nota. A Paris, il y a un sous-intendant militaire 
qui est spécialement chargé de ce service. 

L'article 26 est une conséquence nécessaire da Tar- | 
licle précédent. Le militaire en congé dans ses foyers» 
ne peut y rester du moment qu'il a contracté un ren- 
gagement , puisque ce rengagement n'a eu lieu que 
•ous la condition expresse que rhotnmc peut être 
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cdmi, dans le corps dont il a fait choix. Si c« 

«tautre,ueceluiau,ue,i,appa.enait,t 
ac-hevera dans son nouveau corps son premier te^n! 
de service. [N» 125 iV/^m.] 

Le n,ili taire en congé et rengagé étant mis en route 
pour sa destination, le sous-i„tendant militofreti 
a reçu , ,,,, rengagement en transmettra une el 

ant r 7,"""" ♦'•«^---tion du corps au/uel 
apparuent le rengagé; et si ce cor^s est autre «1 
çelu. auquel le militaire appartenait gemmer 

nnent au sous-,ntendant militaire ayant In s„r, e^^ 
lance administrative de l'ancien corps al " " 
conseil d'administraUnn ^ ^'"^ '® 

24 Les rengagcmens seront coiitracf,:. 
pour ra™e à laquelle lo .„i,i,a,Ve »e dL^ 

etd.™,esfo™osprercrite.paHWticlo3: 

25 mîr. • ordonnance. 

f '^'^'^ ^" ^«"6« temporaire dans 

«es foyers pourra être adtnis à contrac^ei „„ 

^redesondepartetnent,s'il produit: 
1 Un certificat d'aptitude délivre par 
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rofficier de recrutement , portant que le mi- 
litaire reunit les qualités requises pour faire 
un bon service ; 

2P Un certificat du chef de son corps con- 
statant qu'il y a toujours tenu une bonne 
conduite; 

Si le militaire est absent de son corps de- 
puis plus de trois mois , il sera tenu de pro- 
duire, en Outre, un certificat pareil du maire 
de sa commune. 

3" Un certificat du chef du corps dans le- 
quel il demande à entrer , constatant qu'il 
peut y être admis. 

26. Le militaire en congé temporaire dans 
ses foyers , et qui aura contracté un renga- 
gement , sera , immédiatement, mis en roule 
pour le corps dans lequel il aura demandé à 
continuer à servir. 

27. Quelle que soit la date du renfçagc- 
ment, le nouveau service auquel s'obligera 
le rengagé , ne comptera qu'à partir du jour 
où aura cesse le service auquel le militaire 
était tenu précédemment. 

28. Tout militaire auquel il aura été dé- 
livré un congé définitif du service actif ne 
gpl'a plus admis à se rengager. 11 ne pourra 
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rentrer dans les rangs de rarmée qu'eu 
contractant un acte d'engagement volon«- 
taire, conformément à la loi et au titre i*^*" 
de la présente ordonnance. 

U y a de nombreux exemples de militaires qui , 
ayant achevé leur temps de service, ont cependant 
obtenu l'autorisation de se rengager. C'était un abus 
dont l'article 36 de la loi du 21 mars 1832 ne permet 
pas le retour, puisque cet article veut que le renga- 
gement soit toujours contracté pendant le cours de l.i 
dernière année de service. [N*' 128 idem.] 

Ainsi, tout militaire auquel il aura été délivré un 
congé définitif du service actif ou qui aura achevé son 
temps de service, ne pourra plus rentrer dans les 
rangs de l'armée que par la voie de l'engagement vo- 
lontaire, ou en servant pour le compte d'un autre. 
rN° 129 idemA 

29. Aux termes de Farticle 36 de la loi , 
les rengagemens ne pouvant être reçus que 
pendant le cours de la dernière année de ser- 
vice due par le contractant, la haute-paie 
journalitVe à laquelle ce même article donne» 
droit , ne sera allouée aux militaires qu'à 
l'expiration de cette derniore année, quel 
que soit le titre en vertu duquel ils sont liés 
au service. 



La haute-paie allouée par TordonDance n'est ac- 
quise aux militaires qui sont entrés au service sous 
l'empire de la loi du 9 juin 182-1 y que lorsque la hui- 
tième année de leur service est expirée. [ N° 132 
idem. ] 

On a soumis la question de savoir si le même prin- 
cipe doit être observe relativement a la hante-paie de 
deux chevrons, si , par exemple , un militaire ayant 
servi huit ans, et qui a contracté un rengagement de 
quatre ans, sera tenu d'attendre la fin de sa douzième 
année de service , pour obtenir l'allocation de cette 
liaute-paie. 

Tel n'est point le vœu do la loi. Ce qu'elle a voulu, 
c'est que la jouissance de la haute-paie ne pût com- 
mencer qu'au moment où cesse le service obligé, et 
où ce service se prolonge par l'efiFet d'un rengage- 
ment. Il s'ensuit donc qu'une fois cette première 
condition f emplie, il y a droit acquis, et que la 
haute-paie de deux ou trois chevrons est due dès l'ex- 
piration de la onzième ou de la quinzième année- de 
service y conformément au nouveau tarif. C'est ainsi 
que cette question a été résolue .par décision du 2 
juillet 1832. 

I 

Le Ministre a en même temps statué, d'après l'es- 
prit de la législation , que les anciens militaires ren- 
trés ou qui rentreront au service par engagement 
volontaire dans las corps de la ligne ou dans les vété- 
rans de l'artillerie et du génie, conserveront le droit 
de f«ire compter leurs sejr vices antérieups pour f ob« 
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tentîon àe la haute -pale. En consSqnence, cetto 
haiite«paie leur sera immédiatement allouée en raison 
de la durée effective de ce« mêmes services et suivant 
les dispositions de l'article 132 de l'ordonnance du 
19 mars 1823. Ainsi la disposition de l'article 20 do 
rinslruclion du 15 août 1832, sur les revues d'in- 
spection générale , portant que tout homme une fois 
libéré ne pouvant plus être admis & se rengager j 
perdra les avantages de la haute-paie lorsqu'il re- 
prendra du service , ne concerne que les hommes li* 
bérés depuis la promulgation de la loi du 21 mars 
1832. • • . ♦ i 

Le remplaçant d'un jeune soldat no peut compter, 
d'après une lettre du Ministre de la guerre , du 9 oc- 
tobre 1827 , ses services pour la haute-paie lorsqu'il 
se rengage , que du jour de son admission sous les 
drapeaux, attendu qu'il faut des services effectifs , co 
qui modifie à leur égard l'article 131 de l'ordonnance 
du 19 mars 1823. 4 

Les sous-officiers et soldats de la légion étrangère 
qui ont servi dans les régimens suisses capitules; ou 
dans l'ex-régi ment de Hohenlolie, lorsque ces corps 
étaient à la solde de la France, pourront aussi faire 
compter ces services pour la haute-paie. 

Enfin, l'époque à partir de laquelle le nouveau 
tarif de haute-paie consacré par l'article 30 de l'or- 
donnance du 28 avril, recevra son exécution est fixée 
au 16 mai 1832, [Circulaire du 5 Juillet 1832.] 

Le» militaires qui , en exécution dci articles 39 et 



42 de la loi du 21 mars 1832, auront éprouvé nnci 
ioterruption dans leur temps de service , ne pourront 
pas se rengager dans la dernière année du temps de 
service auquel ils étaient lenus, en vertu de leur ap- 
pel ou engagement>mais bien dans la dernière année' 
de ce temps de service augmenté du temps passe dans* 
l'insoumission on l'état de détention. Ils n'auront 
droit à la haute-paie qu'à l'expiration du temps de 
. service auquel les obligent les articles 39 et 42 de la 
. loi. [N^ 133 idem,^ Cette disposition ne concerne que 
le temps de service dû , d'après le titre actuel et n'est 
pas applicable au temps de service accompli avant la 
promulgation de la loi du 21 mars, et sur la libéra- 
tion duquel il n'aurait pu être statué que poslérien- 
rement à cette promulgation. [ Circulaire du 7 
septembre iS3*2,'} » / ^ " * A v 

Ép^Oé La badte-paîe journalière à laquelle 
ont droit les rengagés de toutes armes, est 
rtîj^lée ainsi qu'il 3uit: 
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31. Toutes dispositions des ordonnnances 
atitérâeures, contraires à la présente ordon- 
nance , sont abrogées. 

32. Notre Ministre secrétaire d'Etat au 
départeraenf de la guerre , est chargé de 
Texécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Par le Roi: 

Le Minisire secrétaire d^Etal de là guerre. 
Signé Maréchaï- I>uc beDalmatie» 



(»57) . 
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' ACTE D'ENGAGEMENT. • 



s'est présenté dsv«rtiiovis,(i.) » 
de la commjLtne d dus^ 
lien de canton , ^oçdissemeut U ' * 
d^rtenient d ^ 
. te sieur (a) 

âgé de exerçant la profession d (A) 

domicilié à . canton 
« anondissement d - départemeui"- 

^ •.. . ' î'fsidantà • canton 
cl *' ' arrondissement d dépçutement. 
d *• ' ■ filsd . • 

et<^ i -^ *• domfcméfà : " 
canton d dé|^u-tement d ^ cheTe«x 
^ " SGorcilir front " 'yéux 
n«B bouche veaton/ Visage (3) 

d'ijoa io«toe> * 



es *» 



lisftael «ttisté dn sieyi (4) . " / " ' 
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(M) . 

d domiciléà canton 

^ arrondissement d département, 

£liiiiaww(S) « âgé de 

exerçant la profesûon d 

Mfofidiaaeraeiit d dépaxt^àehLd ' 

àppelés Fun et l^àatte cdàiuie témoins con- 
Ifermémeqt à la loi ; 

/ «a dëblàrë yoii]ioir s'engager poor 
eëmrdaiis l^ftrme d (6) 

A cet effet> et api:és nous avoir fait la dér 
iêaration : " , 

1^ QuHI n'^t ni marië ^ ni ye«f avec en* 
fans} 

pelé ou substituant^ ni comme engagé vo- 
Imitaire ou rengagé , ni wmàk nmj^f^ 
«m inscrit maritimçr 
'Le sieur (7) ^ . ' nous a 

• 10. Un'oïK^^ificaVdélivrâ sous la date du 

pac(S) -^«tluÉBtiMt 
que ledit sieur «.^ . «^efA 9jtl«àat 
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"('♦«Sa f 

très qualités requises pour Farrae à Iffluiuclto 
il é àêl^m, ei ^ue reffectif du (lo) , ' ' 

«i)trer, permet de i'ya<iiBetti% - r 
Son acte de naûaance ^ ^ 

^ , constftiatitqu^il estnc le(ii) 

MBMttt 4 .dépairtement d 

5^ Un certificat de bonnea et mœurs . dé^ 
W%fé sow la date du . , })ar le maire 
d (la) conformément à i^iurtîcle ao é^ié 
loi du ai mars i83a ^ et constatant c 

»^ Que ledit sieur (x3) ' * jouit 

. Ae «te droits citils , - 

3^ Qu^il n'a* jamais été condamné à une 
peine correctîonnçlle . pour vol ^ 

escro<]ueçie^ abus de confiance qu attentat 
«anioeùrs. * 

5» (cy ' . , • 

Nous maire du.chef-lieii du oiston d 
après avoir reconnu la rcguliirilé des, pièce» 
pr o éi itea ptr 1» near (lA) ' 1«1 
avons jdçiuië lecture : * ** ** « 
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• *, NOTES D U MQUàim a» 



% V 



(I) Maire oa adjoiaU 
(!2) NoxQ el prénoma. 
(A) Si l'engagé a dèji sptvj^ ipecrfier d*aprèê «| 

^Kclaratiou (à la stidte de Tiudicatioi^ de «9 prolesaîm^ 
an giDoUe giydité et daw quel CDips« 

(3) Indiquer id les marque» particulière». 

(4) Ifom at préiioiiw day xanvar témoin. 
(6) Mom at prénoms du deuxième témoin. 

(6) (Inaica- ( ^^^^ 
UondeTarme); ; 4 \„ : - • • 

^a•i•dica.v^':^»^^^^^ 

tianaeraou ^«^î^- ^ , 

(7) Nom et prénoms de l'engagé. 

(8) Nom, grade et corps de rattloritc mitilaîrc si- 
gnataire du cert%cat. 

(9) Nom de rengagé. 

(10) Désignation du corps. 

r {B) Si ca n'est pàs un acte de aftissance que l'en- 
gagé produit 9 on énoncera le titfe qu'il, préientava 
co nfo rmément A t'artlcle 46 dn Codd civil. 

(II) Indication du jour, dn moi^ et de Tannée da 
la naissance (en tontes lettres) . 

(12) Indiquer la commune. 

ÇUQ Nom db rengagé. ' ^ 
(C) Si rengagé a moins de ringt ans, on indi^iiera 



« 
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MUS ce .Buméco le consentemeat ^'il est tenu d« 
Modobs mdbnttiBiml i k lot - " * « * 
(D) On indiq^uera ôous ce numéro les attires pièces 
* fw iWgàfè qni nra déjà ser ?i ^evra produire, con- 
«Ibrmément à l'articfe 11 de rordonnafloe dti 28 antt 
lGKI2f jnor tes Migagemeas ^ poi» >iisUfier ^u'il est 
dégagé de toule obligation. 

15» 16) Nom et prénoms de Tcngagé. 
(B) Si rengagé ou les téminns ne penf ont signsr, 
»a sera lait mention de la cause qui les en empêchera, 
.«^mformément àTartide 99 dnCMe ciTll* 




Digitized by Googli 



^ # 



ACÏ£ DE H£NGAG£]tf]^T. * 

♦ • 

L'^Q rail huit ceiit ^ le * * |( 

heures d * s'ést présenté di^bq^iiMw'^ 
Sous^ tendant ii^litaire résidaatià * # f ^ 

• . département d . ' % V "J^ 
Leneiir(i) « * ^ ' 

né le à dé|)art^e|^ ji ' ^ 

' filsd • e|*d^, • *• • 
<I<»ûcâiéBà canton^ déparl^W ^ 
«t oheveyx tsaîâ-dls . 

iront nez bouche m^ntcyi ' 

▼irage(2) tàiU« d'iMi ttèbe . % * 

' millimè&ès ; 

lequel, assisté des sieurs (5) ' « 

appelés éemamMm(ÂDB , eoofonnënitnt à la 
loi, non» a déclaré Tonloir cçbitta/^bia ua 
. rengagement de • ans poui l'arme (4) "/ 

* fs^seaàé * *; • * * . • • • ^ * 

lo XJu certificat d^i chef ^vt corps dans « . 
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, quel iUaIrt actiiellcBient , coi^statsnt 
a» €(||i»t4 son con^ë définitif du 8i|vicc 

**le et qu'il a toujours tenu une 

Imtne icbmàmbd jpendntsott b^iit au corps 

. TJn certificat attestant qu'il réunit l 
«qualitëar requises pour fidie iy 
^*4ëiiim^par^) 

^ • ^ Un certificat du chef d^y) 

**VHistataM qu'ii peut rester .01; 
dai^4:eèorps. t . • ^ 

^ JiSous Sous-intendant militaire^ apcès avoir 

, riteeAw i Ihi^égiilarité des pièces prodoilas 

* par le sj^ur{&) # Mus lui avons 

dQnuéJ^cture des articles 54 . 36 et ^7 de la 
ImonRÎ^ mars i832 et des artîcles.21 « 26 . 

<j|7it aV^ 29 eMô de ToMlminaiMa royaia ^ 
28 avril i832U 

^ Ensuite de quoi nous ftvoni t#çtt le ren- 
'^ementda tiaiir(8/ ^ ^ 

^ » ' ; lequel a preioîs 4e^<cniitis|iiiir 
' a Servir avec fidélité et honneur» et^da rester 
«alis^ éNifpeaiÉ& pendant Vtipmw 4m 
^ %<M^ f a compter du pur 
^iKsse le service aucfuel il/^ actuel^pcut 

tatoti Émm Inifl ni 



(#i65 > »>i 

et aux deux, (4:0101 t)s ci-dcssus< dénbinmes / 
du prfiaént acte , ils ontugnë nous 
rai|à 



le 



I 



HOTES VU UODÈJJi iV<^ 3. 



(1) Nom, préllom^^ grade et^ corps ^am leqiMt « 
aerC le militaire. 

(2) Indiq^uer ici lea iiiarç[aea particuliéiw«r « 

(3) Nom, pi^WMW. praMcyi a« tëtfmtfe 
deiw témoind* 



■ 
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déaignadonae- 



ra-oa 



1 LAvaiene. 

/ Arlillerio.^ 
I Génie. 



4 



( Equipagea mililairea.^ 



(5) «Si le mililaîre est absent de son corps depyia 
|dlM# de troia mois ^1 sera tenu de prodake tm aert^' \ 
ficat de benneconouitediiniairede lacon^m^ne où^I'^" 

(6) Indiqnerla chef du eorj^s» on» lo|%ier cl^ . 
qrut^ia^nKgpiî a di^ivré lexertifi^ ^ 

(7) IndiqaerïiMîOTps^^ • 

(ft)#Nom et pxénipnu da*renj^gé. 
(A) Si l!^n^agé oiQçJ^témoins ne pènveat%fpper\ 
il aéra fait mantjpn de la cause ^ui les en cinpeèilera'J^ 
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MoohLB 4. 



CERTIFICAT ACCEPTATION 

, PA^ l'autorité SIILITAIHK. 



Nous soussigné (i) 
♦Certifions que nous avons fait visiter en 
îîolrc présence par le sieur (2) 



• Le sieur (3) 

r à 

arroncUssenient d 

• et résidant à 

^ , tirrondissenient d 
.vfilsd (4) 

Vlomiciliés à' 
\ arrondissement d 
taille d'un mètre 
^ * Veux 

* * visage (6) 



Courcils 
ouche 



né le 
canton d 
département d 
'canton d 

département d 
ctd (5) . 
canton d 
département d 
millimètres , clie- 
^ * yeux 
^ menton 

et quUl 



jésuite Je celt« visite que le sieur (7) 
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i .fi; ) 

D'est atteint d'aucune infirmité; 
qu'il est sdin ^robUMeiebMa» » H i l i ife .^ : 

£b conséquence , «pciès avoir l'econnu 
par nous-mêmes , 

X» Qu'il réumtrlataiUe et ksaçlmfpa- 

lUés requises i^ur l'arine d (ô) ■ . • ' 

à laquelle il dit se destioer j * 

ît« Que l'effectif d (9) • • 

dans lequel il demande à entier , penniH; 4^ 
l'y admettre. 

Nous déclarons qne Tadld d'engagencpat 
qu'il demande contracter |wuc servir dans 
l'armed (10) \ ' ^' 

T>eut être reçu^ • • 

En ioi'de *qoeâ nou* Ijh avons ^e^ivré 
présent cerlificai^ ii^é de ^us et du »ieur 

{11) 



< 
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(I) Indiqaer ici ai c'est un Aèctear cr médecine ou 
McUrargie, m ovoflieier de employé Ms 

actes de l'état civil ou de la police judiciaire ou d'un 
JiApital aûlîtaire en evril. ^ ' 

(3) Nometp^^pom^de^l'eDgill^ 

(4) Nom et l^remmis dn père. 

(5) Nom et prénpio^ de la mèro. 
Infiqner les*]iterqaes particuliôres. * 

(7) lb>])i et prénumâ de l'engagé. 

(dj^ Dfarignution da corp». 

arme déjà 



• 



• e 
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COBIMUNB # 




' l'article ao de td ioî du su mars i83a , 
auliieur ^ .^ui a dfclari 

vouknr sen^h dam Us mmies ^oq^mé 
engagé itohmtairCé ^ 



m- 

• 



« 

Fïtraif dn TarticlQ ao <fe la toi du ;ài hmuw 



Dans le cas le niai|^ de4^ j^ojPfimuDQ ue 
cVntiaftraît pas riodividu qiii feraU la de« 
mau^e de cecer^c^l» ilv4jevra cous(at<$r ^ 
légaleineat rîdeutîté» etrepucftffr les pr^uvels^/ 
et témoiguagea qu'il jugera coaveiiald|s pouc*. 

M^^j; à lift jMoiMHftatuQe 
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iVots sôûdsigne y maire de la commune 
d çantond 

départeraent'd 

Attestons que le sieur (i) 
fikd • . et d ^ " . • 

don^idliës à * ^anton d 

département d né le ' 

à * canton d 

département d , (ain6i i|n'il 

réftiilte de son acte de naissance dûment lé- 
fSfiiaé^ ^cbeveux sdurcils jfÂux 
Icont * ^ ^nez ' bouclie 
metfton Visagç |«int 

taille^d'iiin mètre ^ millimètres^ 
'«st'^om a été) domidlié dans ladite cimimii^ 
4. i^^Eepuis le (i^, mil huit Mat 
j^s^u'au^Sj mil iiuit cent 

aP Qu'il jouit de |es droitscivils ; _ « 

3^ ,QuHl^^& {aVfaftis éte^condamné à une 
pe vi6 ' corroctioaneUe Yol y esçro- 

; guèirie^ âlmi^de confiacupe ou attentat aux 
#^ceurs.> • ' • % ^ 

r . -E|^Toi de qi^i nous lui afOBs. délijrxë 



4 i7> l 
Fakà • • te(5) / . 
nù^ Luit cent *> ■« 

{ Sighatare du Mttnt^' *- 

ICu pour iii^lisatiqu de la signature 

aiair4î de la cominuoe d 

Le Sous-Préfet de VanvndissemeAi d ^ 

Vu pour légalUiHiou de la «igaaiuf^ ^ 

de M/ . ' , • . 

MU-préfet de rarroadisseinept d ^ *^ 

* U Pr^t di^ départeitiènt 
TVtoM; iK l^^agenieiit eel eMlèf«6i&' daw le de-^ 

^^Ien\6nt4>ù Tengagè volonlair© est do9iitiUé,l9 * 
légiriKa^^ desaigiiatiiiMdtf MqiwMdn 8^ 



(i^ Nom et prènonudâvfiiiniiiie ^ ae piéseni 

(2) Indiquer leîbiiil«fqlte<>^ 

(3) Mètlra U'date et le mOUliiiie enloulei 



e 
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^ CEBTIFICAT de po^ 

^ * d. ^ . ^ ^ robleji^on des . congés 

* ^ ^ rf'uîi an. (Pag^85.) 





Hoirs fottteigné (tiom du maire) y maire de 
^ ^GdlQfiiune d ^ ^ assUlé«de§ 

. sieurs (noxns^ et prénoms» 4^ux témoin^ , 
pères |le de deux jeunes gens en activité de 
siânrice ou dé^îga é i par la'«ûrH pnw cofiux^u- 
» ijpr à ktiormaUcn du coatingenfc de leur^ 
^. limasse, icet'ti]Bktes MnijokrteoMBt et sapa lia» 
^ Ujp responsabilité persoAndtte , qiie le sieur 
^om du réoîijiD^iit)^ jeupie solda^^e la^la^e 
de' du canton d est 

Tunique; ej^ indispensable, soutien de sa fa-» 
^ mille^qui est composée^^^ çqmpie il est dit ci-^ ^ 
d^ous^ et d^nt les re^éonrcea soïlt indiquées 

au T^lcau sujirant ^-^^ 

l'^CcÀonne/P^oaitet^rénojÇis des SL^cyx^ 
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libataîfe marie ou veuf. — 6^ Infirmités ou 
aotres causf^ qui les eînpeclient de $Tavaiiren * 

— 7® Mont4i]|| des contributioBs foncières. 

— 8® Personîielle et mobilière. — 9^ Des ^ 
portes fenêtres/^-* io« Patentes. ii« Ob- 
servatjc^ny on indiquera dans la colonne 
d'observation les circonstances particulières 
qui renâent^le rédamaht incUsiiensable à sa^ ^ 
famille. *^ " 

Certifié véritable par .âous maire et té- 
jnoins ws-noniniés. " ^ » ^ 

, le » iB3 

i r • 

% • • • 

d , .: * t ' 



Vç etapprôi|yé 



é • • ♦ ^ » 
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TABLE ALPHABETIQUE 

• i>ES MATIERES. 



», 









A. 



Ahnm. Rei^placia 4ttu le cmtiiigmt; pige ^« 

^oUfication dea ordres de route dans le cas d'ab* 
a a>fe »A7« Abtms» ileat||^reoédi conttMgi^ ékoeat 
présens loisqu'ils nWt pas obtenu de délai y22. 

j^ÊttUmU^ Im mise meetfvit^ a lien dan^ 

tîon détemjûnée par la loi annuelle du contipgeiit, 

* iM*I^Jeii]ie» icddats ne acmf mis en rente que aor 
Tordre du itiaitre de logement , 55. {Voir mise en 

eoiite. raiiiatéde d«i;MUOTreeli^>Be|mift étfe 

'^OHercée ^uc ^ar les jeunes soldats, 71. Ce ^ui con* 
.atitMl* îMie aoldal ,^ 71. Le deroncSsMnt à ïjfL^ 

tiWté peut ^oir-lieu àvantt>u. après rinscription 

ssor le9 x^itlm-inatricBl^dMojlpgpf ; 4l^|iiieli«i i 

i eet égardt, 7Sk Us ^oivenf'se faire examiner par 
le capitaine de recrot^aiënt# 73^âe piés^Mer en«- 
Aiie.%it«iltt A«aiieéchal-ae-camp , f5. Idem le 



le 



( ^yj ) . 

mile , 73. Mêmes formalités pour les jeiiués sol- 
dats qui résident Jioss da département f 74. Cma- 
ineni leur idpn^j^^.cst reconnue , 75. Visite à faire 
"^fMur le chefdee eorps , 75. Cas où ils sont jpKis ioa- 
' ceptibles de réforme ^ 75. Congés d'un an à accor*^ 
def dans b ca^ 4^ ilns»en àctmté ans soaliena in- 
dispensables de leur famille, 78. Propositions à 
faire dcê eMgca.d'iui an^ an fiir et i mcfove» dea 

mises en activité , 80, * * 

jigé. Des «emplaçans « 26. Oà omis cessenl i'è^ 
ire poursuivis ou rappelés, 6. Nul ne peut être 
admia avant ïà^e trente ans, à un emploi civil 
et iffiUtaire , s'il» n'a satisftit'i la loi àn jeecmte- 
ment , 104*^ode de >iistifiç|i^on à cet é|^d , KM. 
Agés de dix^^liuit i trente ans , on peat conlraeter 
1er engaj^emena volontaires, 131. £^ception pour 
ceux qni ont plus de trente ans , Ibrsqif ils remplis- 
aent cer laines condilions» Hii. A trentie-cinci a^s 
însqn'à qnaranto^einq , on ne pent engager que 
podr les vétérans^ 124. Age quelles miisicjiev g^* 
gfStespenrenliiiFnnr, i25« ^^^>m. ^ 

Appelé (des), 3. Les jeunes gens de vingl ans rimlus 
T^mnt enjets, 4. Paetiké de devanesf Itf^nise M 
activité, ne peut être exercée^ qii^ |^les îfipM 

jtptiiude néceêêohe pour les eng^gemém^ volon-* 
tfsMe^ i». PÉvdfetBeerlaVil^2»jielk^^ 
73. Idem ponr les sulistit|itik}9i^24. Idtm poy^ 
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rémplacemens , 'SB. Certificat (Vaptîtutle, 73, 166. 
Congé d'un an que Ton pent accorder anx hommes 
dans le cas d'inaplitnde absolue , 76. Manière de 
^^constater l'aptitude des engagés volontaires, 128. 
Responsabilité de ceux qui délivrent les certificats 
4« ' Cl aptitude, d29. 

jirmes spéciales. Les changemens de destination ne 
doivent pas faire déficit dans le contingent , 67. 
• Conditions sous lesquelles les changemens sont au- 
torisés, 67. ' 
Armuriers (Organisation des compagnies d*) , Ixxîj. 
•'/^o£r ArtiIleri^^:" " ' 

uîrtillerie. Forme une des cinq armes dont se com- 
" pose rarraèe, 127. Tableau des tailles, 28. [Voir 

Engagement) , organisation de rartillcrie, lîv. 
Assignations des jeunes soldats contre Vàuto^ 

rite des militaires. Sont renvoyées au procureur 



du roi ,66. -* 



Sataillon d'oui^riers d'administration. Sob or- 
ganisation, xzxvj. 

Blanchisseuses. Nombre affecté à chaque corps ? 
xcij. • ^ ^ 

Bulletin indicatif des corps pour lesquels les en^ 
gagemens sont ouverts , 129. On ne peut recc- 
• voir d'engagement pour les corps qtd n'y sont f>as 
r portés > 4*29. Exception à cet égard, 130. 



«1 



• 
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c. 



« 



QlS)ila/i. Le contiogeDt a liou an êoripv ceAiçfï, 
Ga4 oà la répartition poor Tannée 3e mer ne peut 
. être égaie enlre lea canloiy » 48. Lea engagemoia- 
* Tdldntaires doivent être contractéi^ieTant lea mai* 
rea de» cheffl^lieux de canton i 90. Lea mairea^de 
Paria wnl tfonsidéréa comin#tte chef-lien , M. 

Cavalerie. Hommes du contingenta lui aiFecteri 5t« 
Minimun^de k taille, 51» 28. Tableao dea taiil^ 
de la cavalerie» 28. {ydr £ngagement.^ Son o^* 
gniiatiéÉ , xl» « , 

Certificat* Modèle du certificat d'acceplalion^ 166^ 
Idem dë boanea rh et ttcema, lédm éb poâ* 
lion 4|D famille , 172. . v y 

Ckangemenê de^daêimmtioni t^&féM DéatiisànW» 

Décl&ration à faire par lea militaire^ qui changent 
de eorpa»lé4; LSeagagéirolontaire t^ipnTétnipropM 
au service peut changer de corps ^ 142. Leschas* 
gmaena de corpa on d'iniiea » par anite d'inq^eetios 
générale» sont autorisés par le Minislfe» 145. 11 
n'y a paa lieu i iaire de déebratim » IçMgoe Tm 
change de corps sans changer d'arme > 115. 
ChàrÉt conêiifutionnelle, r\ tan qui rmg^ed Tùx* 

licle 25 Je la Charte» xviij. 
Clasêe* Lea j^uneasoldat^ Mmt diviiés and^nx claa^>» 
. ceux mis en activité et ceux laissés dans leura 

tbjérà, 55r La^conc^tiie pont étra miêt en dcû-y. 

12 
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TÎlc sans une ordonnauce royale ,77. Ceux qui la 
composent deviennent de^ militaires en congé, 77. 

Compagnies déparUîJieniales. Leur part dans le 
conlingent y 51 • 

Compagnies hors rang. Dians. Tinfanterie sur lo 
pied de j)nix , xxix. Idem sûr le pied de guerre, 
xxxj. Idem du bataillon d'administration , pied de 
paix et pied de guerre , xxxvij. Idem dans Tarljl— 

* lerie, Ivlj. Dans le bataillon de pontonniers, Ixvj^ 
Dans le train d'arlîllcrie, Ixxvj. Dans le régiment 
du génie, Ixxxi j . Des équipages militaires. IxjLXvi j 

Condamnés. Ceux qui sont exclus du service mili- 
taire, 2, 22. 

Complices. Peines qu'ils encourent , 94. 

Conditionnellement, Jeunes gens inscrits* taille de 
leurs rem plaçans, 27. Jeunes gens appelés, les uns 
au dêi'aut des autres, 58 > 42. Prcjiaent les derniers 

^ numéros, 12. Leur libîralionj 43. N'entrent p * 
dans le contingent pour Tarméc de mer, 47. Il 
n'est point expédié d'ordre de route aux inscrits 
condiliuunellement , 55. 

Congés. Deslinalionà faire entre les congés de ré- 
forme et ceux de renvoi pour le? exemptions, 1G. 
Les jeunes soldais sont considérés en congé idlimité 
tant qu'ils no sont pas rais en route, .54, Congé d'un 
an , que l'on peut accorder aux hommes dans le cas 
d'iuaplitudc absolue, 76. Les jeunes soldats qui ne 
sont pas mis en aciîvîté, devionuent des militaires 
congé, 77. Congé d'un an i n corder à raison 
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de cinq sur mille liomracs du conilff^ont , aux som- 
ticnç indispensables de leur famille , Exclu- ^ 
sion, 78, Les demandes de congé sont remises an ^> 
préfet, Tâ. Elles sont accompagnées d'un cerlificat 
de position de famille, Zfli 172. Il en est dresse une ^. 
li^te pîir ordre do mérile, Ils ne sont délivrés ^ 
qu'en cas de mise en aclivilc , 7&. Les propositions ' 
de congé sont remises au lieutenant- général , 79. ^ ^ 
Ordre de suspendre la mise en route des hommes 
en congé, ZS^ Comment sont faites les proposi lions • 
au fur et à mesure des mises en activité, 80, Congés 
illimilés aux plus anciens de service, S2^ Règles ge- ,f S^^ 
nérales sur la délivrance des congés temporaires, 
ou de convalescence dans les corps , leur nombre ^ ^' 
et les juslincations a faire pour les obtenir, 85 à 
87, Les engagés volontaires ne peuvent élre en- 
voyés en congé sans leur consentement , ÎML Congé , ^ 
de renvoi a délivrer aux nmlilcs, âiL Le militaire 4 
en congé qui se rengage ne peut y rester, 148, 
d50. Pièces qu'il doit produire pour se rengager, 
150. Il est immédiatement mis en route, 150. Ceux 
qtii ont reçu des congés définitifs, ne peuvent plus ^ 
se rengager, 150. Ils ne rentrent dans rarmée que ;f 
par un engagement volontaire , 151. ^ 

Conseil de réifi$ion> Sa composition et sa compé- ^ ' 
tencc, M. Les jeunes gens du contingent sont 
examinés par lui, 22 et suivantes. Admelleut les * 
rcmplacemcDs, 52. N'ont point de j'iiidiclion supé- 
rieure 5 laquelle on puisse appçler i al- Ne peu- 
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-vent, une fois la liste arrêlée, slatiier qnesnr ïes 
demandes de substitution ou de remplacomeçt, 43. 

Contingent. Assigné à chaque canton, 4. Formalion 
du conlingent de l'armée de mer, 47. Cas où la ré- 
parfiton ne peut pas être égale entre les cantons, 

^ 48. Désignation pour Parmée de terre, 49. L'in- 
fanterie supporte les non-valeurs , 4*. Les jeunes 
soldats qui devancent la mise en activité, compte en 
déduction du contingent, 72. Congé d'un an à ac- 

^ corder à raison de cinq sur raille hommes du con- 

• •'tingent, aux soutiens indispensables de leur fe- 

mille, 77. Exclusion, 7«. 

Contrôle signalétique. Des jeunes soldats qui de- 
vancent la mise en activité, 74, 75. Idem des 
hommes appelés a l'activité, 69. 

Corps royal d'étai^major et ingénieurs géogra- 
phes. Son organisation, xxv. 

é f 

D. 

Déclaration à faire par les Jeunes gens ou par 
leurs parens , 6. Idem par ceux qui cessent de 
suivre la carrière qui les avaient fait déduire du 
contingent, 20. Peines qu'ils encourent, idem. 

Déduction. Des divers cas où les jeunes soldats comp- 
lent numériquement en déduction du contingent, 
4 7 et suivantes. 1^ temps passé en délenlion est 

* déduit des services^ et celui qui en est l'objet est 




tenu de le compléter, 154. Toutefois, cette âispc ' 
».Uon n'a pas d'effet rétroactif. 154. , ^j, ^ 

iJelavs. La mise en route doit avoir lieu dans le délaf * « 
vingt-qnalre heures, 68. Accordés pour la pro^ * • 
duc, d p.-,,,, 40, 43. Limité au rempL,,. 
don 1 acte de remplacement est annulé , 33. Lors- ' - 
que les absens n'ont pas obtenu de délai . on pro- 4 
ccHlc a leur égard comme s'ils étaient présens ,^22 
Delà, dans lequel les élèves des écoles doiventfair; 
la déclaration qu'ils ont cessé leur service, 20 
?un " d'nccorder de, congé» ^ 

tz^:lt f/r ' ^^^^ - - '^-'^ - • 

2?épot.. Leur composition dans l'infanterie, xxxr 

IJ T'' <l*adnûnis,ra,Ln : ' - 

XXX.X. dans les régîmens de cavalerie, 1 

' ^'^'^^ ^a^aillon de . 

pontonniers, Ixix. IJen. le train d'artillerie, 
lïxuj. Des équipages millitaires, Ixxxviij. 

T.'Tî ^^^^^g^'^^»' destination par le 
xnaréchaWe-camp. 60, 62. 67, Indemnité de rouf 
â cet égard 61. Le changement ne doit pas fain> • 
déficit dans le contingent à fournir aux armes spé^^" 

ciales. 67. Conditions sous lesquelles les change- . 
mens sont autorisés , 67. On ne peut en autorL, 
que cinq pour un même corps , 68. Peuvent avoir ^ 
hcn par permutalion. 68. Destination à donner " 
auxengageavolontairesiogésimpropresausorvice. • 
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Petachemens. Coiunicnl formés, 69. Par qui com- 
^ 4. mandés, police en route , etc., 70. 

Devancement de la mise en actii^itê. Ne pent être 
^''Vxercé que par les jeûnes soldats» lii Voyez Ac- 
^ ^^-"tivilé. 

^•^Dhponihles. Les jeunes soldats qui n'ont aacime 
^IP'Cnnotalîon sur le registre matricule sont repnlcs 
disponibles, 52. Sont considérés en congé illimité 
^ ^'^"^ qu'ils ne sont pas mis en roule, 54. Division 

Si ^ en deux classes des jeunes soldats disponibles , 55. 
^)omicile. Ce qui le constitue, 4. 
^ • J)om, Heine conlreceux qui acceptent des dons, 162. 
y)urée du service fixée à sept ans y Si .Ce temps court 
V f du 1*^^*^ janvier de Tannée oii les joqnes soldats sont 
^* immatriculés, 82i La class;^ de 1830 comptera du 
«((i^lfV janvier 1831, 82. Durée des engagemens , 
89, 135. Ce temps compte du jour où l'acte est 
«%Vh|^ouscrit, 80. Annolalion a faire à cet égard anr les 
-^.^ registres matricules, 89. Engageraensdç deux ans 
% V que les anciens spltlats peuvent cçnlracter en temps 
de guerre , 90. Les conditions de du^ée du service 
^ sont insérées dans l'acte, 90. Le temps passé dans 
rinsoumission ne compte pas , 94. idem dans l'état 
d.e détention par jugement^ 97. Exception pour 
^ ceux qui ont accouipli leur temps de serricé, 97. 
lurée des rengigcmens ,116. * 
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E. 



Employée. Do vingt à trente ans tloiveint juslîder 
qu'ils ont shtisfaîl à la loi du recrufcment, i04. 
Mesures prescrites a. cet égard , 101. 

Ehgagement volontaire. Est nécessaire MX jetines 
gens du conlingcnt qui ne sont pas encore jeunes 
soldats, 7J_, i5i. Con'^Ilions nécessaires pour con- 
tracter un engagement volontaire, 88 > 121, 128 , 
130 et 133. D:irce de rengagement , 89i 134, 155. 
]|^s hommes engagés en 1830 et 1831 ne font qno 
à^pt ans quelle que soit la stipulation de Tàcte, M. 
Engagement de deux anTen temps de guerre pon-r 
îeé anciens soldats, 9ÎL Les engagés volontaires ne 
peuvent être envoyés sans leur consentement, OÏL 
Formes dans lesquelles les cngagejmens sont faits 
devant les maires des chefs-lieux de canton, Ôû, 
130. Et devant ceux do Paris , 9(L 1^0 > 14h\ Les 
conditions de durée de service sont insérées dans 
l'acte, 30, Lecture est faîte de toutes les antres 
conditions à peine de nullité, Modèle d'acte 
^ d'engagement, ibi , Idem de certificat d'accepfa- 
lion, 166. Idem de bonnes vie et mœurs, 169. 
Conditions d'aptitude solon les diftcrens corps, 122^ 
Age de dix-tinit à trente ou trente-cinq selon que 
t*on à serVî on non, lii Exception sous certaines 
conditions, 121. Idcni pour les compagnies do 
vétérans , 124. Idom pour lei gâgiâtei , 125. tei 
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rj^agîstcs doivent étro autorisés par les inspecteurs 
<fçénéraux pour contracter un eng»Tgement, 12L 
Le temps qu'Us ont passé comme gagistes compte , 
.126- Les engagés volontaires sont toujours con- 
tractés pour l'arme à laquelle on les destine, 125. - 
Mais racle fait mention du régiment qu'il a 
choisi, 122^ L'armée est divisée en cinq armes 
,pour les engagés volontairès," qiii sont rinfanterie , 
. <ila cavalerie , l'artillerie , le génie et les équipages 
militaires, 121. Manière de constaîcr l'aptitude'^ 
des engagés v©lonlaires, 127 et I2fi. ^yi^ite de 
Tofiicier do sanlé, 120. Bulletin indicatif de» cArpi 
«^pour lesquels les engagemens sont ouverts, 129. 
On ne peut recevoir d'engagement pour" les corps 
qui n'y sont pas compris , 129, Exception à cel 
- égard, 129. Justification à faire devant le mairo 
^ du canton, par l'engagé des conditions prescrites 
^par la loi , 151 à 435. Détail des pièces à produire, 
13Q à Les hommes réformés ou en. congé de 
renvoi peuvent s'engager volontairement bien que 
^ repoussés comme remplaçans , 155 , 154^ On doit 
se renfermer dans les conditions prescrites par h 

' loi, 156, Lecture à faire de l'acte d'engagement, 

• * 

• 136. Une expédition dé Vacte d*engagement est 
remise avec un ordre de route à l'engagé 157,158, 
^ L'engagé volontaire malade est admis à l'hôpital , 
y 139. Lorsqu'il meurt en route il procure l'exenip- 
^ lion, 139. Celui qui est trauvé hors la route est 
^s^ondnit de brigade en brigade, 159. L'engagé ^o- 

4 

y- 
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lontaîre qui ne rejoint pas dans les délais est in- 
soumis, 139i Ce que doit faire Fengagè ponr faire 
annuler son engagement , 140. L'engagé volon- 
taire reconnu impropre au service ne peut être re- 
pris qu'autant que la classe et son n^ sont appelés 
à l^ctivité, 141. Dispositions à prendre k son 
égard à l'arrivée au corps, 142. Il peut en chan- 
ger dans le cas où il y consentirait, 142. Le lieu- 
tenant-général prononce selon qu'il y a lieu ou 
son passage dans un autre corps ou son renvoi dan« 
ses foyers, 142. S'il appartient à une classe et à un 
appelés à l'activité on le place dans un corps 
pour lequel il serait reconnu propre, 143, Le mili- 
taire qui a reçu un congé définitif ne pouvant plus 
se rengager est obligé pour rentrer dans l'armée de 
contracter un engagement volontaire, 150, 151. 

Engagés volontaires. Voir Engagemens. 

Equipages militaires. Forment une des cinq armes 

TV 

dont se compose l'armée, 127. Tableau des tailles, 
28. Organisation des équipages militaires, Ixxxrj. 
Leur matériel en temps de guerre, Ixxxix. Leur 
administration au dépôt, xc. Voir Engagement* 
EtaUmXij or général. Son organisation, xxv. A 

Etai-major des places. Son organisation 9 xjcr. 
Etranger. N'est pas soumis à la loi de recrutement , ' 

2. Leurs fils nés en France y sont soumis , idem. 
Exclusion du service militaire , 2. * 
Exemption. Des divers cas d'exemption, 10 et 

.suiv. Militaires [qui procurent J'cxemplion , 12. 
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lilÉ4m|^«i<âé'*ilBta«l« 16. 
' <ÉiiN>à lé» «ttiii nef pi^iâteUb pas âe rekèiîiption 

' Fe$eni|>(^, d06. L'engagé vototttnré iA^,«n 
diverie^ prafeasions cVouyriévé cUiils le ébnlitupent 

* ~ ^ 1 nYliiÉi II iriiiiMhi &é ^ «i. iJ^L* H^iàÉÉifldMlMitf 

^1^^ arme4 don^ se coihpoàe i^arteéé» Wî. T§)>leAi 

fntns, fôl. Mode d^àlldKàïifm , iSîf lâS. SèrVices 
na fkwredC ^teft dàns lë «aient paàr Àl^r 
^^Mi^Vii jteç^^ 9 iSSrltèa re^pîaçails jëiinSi 
^■WMji^^mptcnt qtiedd^oMdeléuranriTêèteiii 

'6«t iitt «dncCèn 
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Sti (b riMteDelion d« i6 ao^ 1832 , en 
tameîtf, 19â. Tarif «b* lailiB|yiiif* à du 

Hôpital. L'ei|gagé vdoirtaire y «ft admis, ^59> g 
jHbr< isangé y u»Owtfi iayiie hOMtâ^. pplu||l|||iNli 
rtfDg. 

• • • 

Idèniité. Maiiléi^ «te fc «cWtitilre àTartttWlm 
Imnutfricuhtttin iiem;eitHwàiMtlai$ » èij^*- 

îainfi de reç^leinent , 52. Jrferm par les corps , 74. 
Impropre M ter<>fcir.Vait*|^Jiri^ et ÉK|ât|l«Ri. 
Tinfante^e. Suçporle les non-valeurs do conlingent, 

«niies 



rarmée, 127. Tableau (Ifes laillcs, 28. [roir^la^ 
' gagcW«t) , br^ïiîWktiolt dé.riiifaiite*to,\tefj. 
Loiîi; dépôt, xMv. PÉssagcda pied jle ^uej|#AU 

ïngénifurê géqgraphes. Leu* 0||:ài|Î8tftîon , xxj- « 
tfiêoûniià. ïout jSttil^àoWlit «tli îtit ttjoli Ji^* let' 

délais fixés par sa feliïlle de route n'est pas afiivé 
Ikt nisounA , 9^ Pdué ^sl ilftoiirf dAils c^^s , 
^ )^^.X<e tp^ps pjisséiîalîs rinioumissioit ll6 ettm»tfr 
' paà, 94 1^ i64; PciWqn'eilcawrent <»iix qui les 
prennent à leur «ervice, 94. 1-eaillwniBÎi'lfehl^lii* 
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jditpoai^cgi n'a pai»d'effet rébroacdf, ïêi. ^ 
Mmirp c iiùH . La éàgié dfatlruetioif dea fonm 
.<dat^eirt poslA 6^ Ifi re|(ul^e - niartii^ du dépar- 
tement, j^. Iiea jeimes addà^ MoeipiMt diyi les 
çorpH rin^rnction primaire» 104. 4 

*AiMet jfwlt Jemeeae l de ii qoi detYml 

•ia , 4. Leur tirage au 6o^ , 7 et suivantea. Cen^ 

{Upd ftift parti<B 4^ Gontiiigeiit» sont eooolUiijepar le 

conseil de^éviaion » 22 ^t saivantes. Imijiatriculés, 

^ ^|aiUe de leur remplaçaatf jÇ. Peovwt les prendre 

«dans lÊk caégSf 33. Immatricnlation des jeunes 

.geiSBf^ltà» répartition finhe |^ le inaréchal-de* 

«ettni^^fbivant l'aj^tode dA clpoim; 45 , ii. Chmin 

Ment les |emies gooê sont réputée disponibles» 5^* 

#Ce ^Icf^titue la^qmifitd de jeone eeldat, 71. H 

«n'y â qoe lès jeunessoUalSfai pcurent de^TSÉicer kf 

*niise en acfiyilé , 71. IXvMs en ^eiut classes» ceut 

mis en activité et qgpx laissés dans leuie fc^ierSy 55. 

^ La êdÊASÊ'dmfm ne peurra pise en^ctiTité 

• Uned vertu dîprdunnance lAyale, 77. La dorée du 

afrilee de# Imém soldat» Wldiafa^t sept cnat 81. 

£y>quc de léur libération 9 82v t m 0 

jrmiii^É. ^mykmÊÊmm^mMh mMhUMb dips ]e% jon^r^ 

T ittles de JniUel|proinirenl^i'exeni|^ii(a'à%iorf J&ré- ' 
^a,i05. * s^ 
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LMralion. La daM im i|30 fe«i Bbérabk lè St 
décembre 1837 , 82, Le 31 décembre de chaque année 
Im aoUata qui eiil acheré leur tempe de aer^ce ^r 
çoirent leor congi dtfntliff 9$. bceptân pmr.lf 
%4Dpa de guerre > 82f 

lAêU ordre d0 numéro ,9.lÀÊl^ih ceaÉ îi i g i t nl 
comment arrêtée, 42. Ijcs noma inacrita aonl pro- 
ciaméa, 42. LaTtomm dea Ualeecamimialeat bam 
la liaie départemenlale, 41. BUe reale eiilre 
maiMdii préfet, «â. 

JfoftfÂt» Malodm f empôdeiriMt ponr tmmt iô 
maladie, 63. Mutiléa volontairement > 64. 

Marinom Reçoit aoa eooliageifl avut Vêxmior de 
terre A 46. Ordre dana lequel le contingent eat ré— 
' parti, 46. BiiaiHuni de la taille, 4», Lea itiieAi 
GonditicmneUement ne font paa partie dn eentili*» 
gent ào l'armée de mer , 47. germelieitdiifeentfn- 
gent de l'armée de mer, 47 , 48*. 

MmÉricmle. U j mtm mae a é pae ée p t m dbefMM^a 

* qui ae recrute dana le contingent du département , 
ê2. CMm dana iMmi lae leonea aoldetre y aent 
inacriisr52. Les inscrite conditionnellement> lia 

* dédiiâle et lee diayvwae 7 isiit peeléa, 6S« Aaso- 
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talion à cel égard , 5'2..Ceux qui n'ont point d'an- 
nolation sont répulés disponibles, 52. Les inscrip- 
tions ont lieu avec une exactitude scrupuleuse, 53- 
Le degré d'insîruction de chacun y est porté , 53. 
Les mutations, iderriy 53. Le registre-matricule est 
signé par le général et le sous-intendant, 54. 

Mineurs (Organisation des compagnies de), Ixxxiij- 
Font partie des régimens du génie, Ixxxj. V oir 
Génie. 

MUe en route. Des jeunes soldais n'a lieu que sur 
l'ordre du Minisire, 55. L'ordre de route est ex- 
pédié par le sous-intendant , 55. Voir Activité. Il 
n'en est point adressé aux inscrits conditionnclle- 
ment, 55. Les ordres de route sont adressés au pré- 
fet qui les transmet aux maires , 56. Les maires 
50iit,pbargés de notifier lc3 ordres de route, ccqaVl« 
doivent liiire pour en constater la remise, etc. , 
'y56 i 5i7t Les ordres qui n'ont pu être notifiée mii 
renvoyés au ^ous-intendant militaire , 58« Usage 
que celui-ci en fait, 59. Changement de destina- 
tion , 60 , 62 , 67. IndeniniU de route 4 cet égard , 
61, lievue de départ des îeanes ^loldats, 61. Em- 
pêchement pour cause d^ maladie, 63. Surfis de 
départ, 64. D^rce des sursi*, 65. Réclamation! 
pour droits à Toxcmp^ioa , 66. Mise en route dans 
les vingt -qualrp heures do la revue passée , 68- 
.formation du détachement, 69» 70. Incontrôlé 
^^naléiique est conQé au commandant du détache- 



filent I 69f CM&câ^ et MOAroffiçifXi flrfipijuLiyg 
la conduite «tes <tél,achftmf>n»» 70* 
Mo^h d^aete de substitution, i07« De déclara-^ 

tien pour être aJiuis à iT^placer» 111* De i^rti— 
iical d'identité dit de bonnes vie et moenra. Idem 

• 

115. P'açle dç reaiplaccixient , llG.D^déç^ai^^Uw 
pour changer de corps, 144. D'acte d'en gagcmept» 
}^7. D'acte de rengagemcntt 163. Do lerliJdcf^ 
d'accaplation , ICyg. De bonnes #d et dHeyr^^ 1$9« 
De certifical de position de famille, 171}» 
JUiêtilés Tolontairwent déféré aax (ribunaii^L y 6^ r 
* 94. Snrsis de départ, 64. Peines t^ii il» axiAQijif^Hi» 
95* Gonf^ de jrenrpi à knr délirr^r , 9$« 

« 

Naturalisés Français ^eif i^ent ^'^ngag^^r ^o^fi^ 

Notice sur Inorganisation de Vannée^ x%fiy. 

IpQtaire» est lue a^u iH^n^iaclant ù peine denin.I-* 
Il te, ai* Caii4^ VuiUlé daa t M^ a liti pttflfi 
97, 99. JdeTn 4u jrex»|)lacemcftt, 97, 100. Ce que 
^ doit iatre Tenga^ vulmb|Mr« pmr £âw wnàlfi: 

Aoç^ engagement» 4^10. 

i^umçio, 8. Les parcns ou le if^^ho tirç|iit jx^tfr les 
dernier ujoi jro ppj^elc çs» fif Qcl^giç cl j;iÎM^]ic , 43. 
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Ses numérosmis en réserve ce sont les plus faibles» 
qui descendent dans le contingent , ^ 

. % Oi ^ 

Officiers désignés. Pour conduire les détacbemens 
de jeunes soldais^ 70^ « 

Officier de sanié^eines qu'ils encourent , gfî. Vi- 
sitent les^ommcs qui veulent s'engager, 128. 

Omis dans les armées précédentes, & Peines 
«contre les omis volonlaîres, 92^ îîi N'a pas d*effet 
rétroactif sur 1831,^3^ 

Organisation de V armée, xtir. De l'clat-major 
général, xxv. Du corps royal d'élat-major et in- 

^ gènioors géographes; idem, de Té tat— major des 
places; ide/n, de l'intendance militaire; idem, de 
rinfanterie, Xxvj. Du bataillon d'ouvriers d'ad- 
ministration, xxxvj. De kl cavalerie, zl. Idem 
de l'artillerie» liv. Du bataillon dé pontonniers, 

* Ixiv. Des compagnies d*6uvriers d'artillerie, Ixx. 
Des compagnies d'armnrrors, Ixxijl Dû train des 
parcs d'artillerie , Ixxit. Des troupes dù génie , 
Ixxxj. Des équipages militaires, Ixxxvj. Résumé 
' de l'organisation de l'armée, xciij*. 

Ouifriers d'administration. Condition nécessaire 
et spéciale pour contracter un engagement volon* 
taire dans ce corps, 122. Son organisation , xxxvj. 

Ouifriers d'artillerie. (Organisation des compagnies 
d'artillerie), Ixx. ^bir Artillerie. . 
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t)u9Tiertda génie. (0|:ganisatiou«aç la compagnii # 

d'ourriers), Ixxxr. Voiih Gèsait. 
Vmrim du train des équipages militaires. Leur 

organiMtion, Ixxxix. /^oiViiliiîpageamiKf^ires. 



Pai^. Loi qui remplace rartK|p 33 de Ik Charte 
relative aux conditioiuf nécessaires à la nomination 
de pairs, xyn0 

Paris. Les j^maires de Pàrîs reçoivent les engage- * 
meus volontaires comme'cenx Jo che&Heux , 90. 

Peine. Pour les frandes et manœuvres # 9^. ^ur 
^Mnissioil rolontair^ snr les taUeanx de recence- 
ment^ 93. Ni pas d'eflFet rétroactif sur 1831, 93. 
Peine qu'enconrt le jeune soldat qui nerejoint pas 
dansfesdélais,93. I# qui jugé, 93. Le tétaips^passc 

^ dans WisoQni||rion ne compte pas dans la diitée 
^ service à faire , 94. Idem en d4tention, 97. 
\Szeeption pouf ceux qui ont accAmpIf ieur temps 
de service, 97. A rexpiraj^on de la peine» las coi|| 
damnés sont remis à la dispositiim dn nrinblre de 
la guerre , 96. Peine portée contre les officias de 

^ santé, ofe.,rf»6, 103. Contre ks^ complices, 98. 

102. Idem eontrè les fonctionnaires publics, 103. 
Idem contre ceox qA acceptent des tons, 102. 
Les lois pénales ordinaires serdbt appliquées pOur 

e les cas oo|^ spéccfiéa duii lt*|oi dn rèchiteMCat, 

103. Peine contre le fonctionnaire qui donne une 

.i3 
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t^ïÊ/jiiàon q|U6lconç[ae aoit à la durée , ^q^t aux irè- 
^Uaa oon^Kiops des e^agc(meiis/^36. 

Çi^ton hqn rang dans cavalerie^ xU^r, Jj. 
fToir Compagne hoifi rimg. • 

Permission à accorder dans les corps, 87. Règlcé 
génirâles à.oe sajet, 

Permutati(^. Entre deux jêunea ôoldaU du même 
contyigeiit » 68* ' 
' Pâftt iguipemenfi Les effets à délivrer aux libounes 
susceptibles de réforme » 77. ^ 

Pontonniers. Professions qu'ils doivent exercer» 51. 
Condition spéciale ^nr les enga^emens volon* 
taires le bataillon de pontonniers^ Sou 
^rganisatiimylxiy. ^osr Artillerie. • 

Profession que doivent exercex^j^ jeunes gens as- 
signés au génie» 51. Idem aox pontonniers» 51* 
Idem ceux (jfxi veulent ^tracter des ongagemens 
▼olcmtaires» ^ é. 

Proportion» Dans quelle propoi^on Tarmée ^se 

conipKtf»^^ # ^ 



R. 
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Receleurs. Pejpes qu'ils encourent , 94 
Méqfj^mtHfns* JPqiu: dcoiU k i'^e 
», CéOiSf qui doivent être trfmsniises au procureur 

JSéforme* Ce que doivent faire les çorps , lorsquQ|)es 
>eunes s pl f^ta lwt Àlonr /uccivçe ju^gés ^u^çeptible^ 



* C 195)* 

de reforme 11^5.' Ic^m Ai c'est uu re]DpIaçaif||ii75. 
BeflT Boitiipes smi^ gardés aa corps j u squ'à FitispêN- 
tioii générale, 76. Exception à cette règle, 76. ^ 
Peimitt être eiroyts ûn congèû'jm A, 7Ç. AtSs 

^ à donner de la décision aux autorités militaires 
flinfiqMBes Vhamm appartient, 77. U n'âl déiMé 

^ que les effets de linge et chaussure strictement 
liécessaires; ft. Los rè&rmés^^en que repottisés 
comme remplaçans peurent s'iengager Tolontaire- 
ment, 133, 134,-' • " 

4* 

Remplaçais. No procarent plus Texemption à 
moins qu'ils ne nieurent en rejoignant le corps pour 
la première fois, 14. Conditions i remplir pqpr 
^ês rttnplaçans-, 35. fJetif âge, 36. Leur#aîlle, 27. 
I Fearent être pris dans les corps , 33. Pièces i pK€- 
dtfiref 39, 3f . fi?îls ont été militaires, doivent justi- 
fier qu'ils ont satiafiati la loi du recratamantf 30. 
Ne ' peut être admis qtie pa» le cctnseil de révision 
du département du remplacé, 33w^dbiplàçant jugé 
êtisceptible de réforme i son arrivée au corps, 75. 
Peine encourut pour cause de %mde , 9^% GontM- 
^▼entions qui annulent Pacte de rqpp^cement, 100. 
Modèle de d|claralion à £aire par ceini qni tmt 
remplacdr,^1f . Tdemàe cerlifica^e bonnes vie et 
lyœurs, 113. Lej remplaçans ^e jeunes soldats de^ 
comptent que du jour de léat arrîrée sous leé dra- 
peaux pour les droits à la haute-paie', 153. * * 
RempUtcemens. Les jeunes gens peuvenf'se ûâ^ 
remplacer, 24. Conditions des remplaQemëns ^34. 



Rg|pDnsabilitc* du remplacé, 22. L|5 acte» sont 
reçus par le préfet, 32* Cas où ils le sont par les 
sous-întendan^militaires» 55^ Lis stipulSlions par- 
.ticulières sont étrangères à Tadministration, 56- 
Lcs remplacemèns jusqu'à la mi&e en route des 
jeunes jtldats ont lieu devant le conseil de révision 
du département dans lequel ils ont concouru au 
. tirage , ÛjL Peir^e encourue pour dSmse de fraude, 
97. Contraventî^s qui annidentracte de Dempla- 
cemenl, 100. Modèl?^ d'acte de remplacement^ 
116. Des déclarations pour être admis âf rem- 
placer, m» De certificat d'identité dit de bonnes 
vie et mœurs > 

• 

Rengagemens. Leur durée de deui^ à cinq ans , 9V 
Ne peuvent être reçus que pendant le cours de la 
dernière année de service , 9i3 147. Sont contraalés 
devant les sous-intendana militaires, 92. Modèle 
cVftte désengagement, Ifii Idem d'acceptation, 

* 166. Les rengagèm'ens peuvent être reçus pour 
deux, trois, quatre et cinq ans, 146. Conditions 
nécessaires pour se rengager , 14i* • Celui qui vent 
' se rengager ïaif sa demande au chef du corps dans 
lequel il apparient ou dans lequel il désire passer, 
*^^7, Attestai^ à lai délivrer dans l^in et l'autre 
*cas , U7, 148. Vâtte est passé devant le sous-în- 

^ tendant militaire qui a la police du corps, IIL 
Exception pour Paris, llS. Le militaire en congé 
* dans ses foyers qui se rengage ne peut y reste^^ 
146. Avis à donner par le sous-inl^ndant militaire 
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àe dis sorles de rengagemens , 1?9. Les rengage— 
meijs sont contractés pbar l'arme ^ 149. Pièces à 
pi6dinfe par celai qoi est en congé, 150. Les 
militaires qui ont reçu des congés définitifs ne 
peuvent plus se rengager, 150. Ils ne peuvent plus 
rentrer dans l'armée que par un engaçument vo- 
^lontaire, 151. Haute-f aie journalière affectée au 
rengagement, 151. Mode d'allocation, 152, 155. 
Services qui né peuvent entrSr dans le calcul pour 
former les divçrsilegrès de haute-paie, 155. Pour 
les militaires qui^ont éprouvé âes interruptions 
la dernière année de service est celle qu^ils de- 
vaient augmenter du^emps passé dans Tinsoumis* 
sion ou la détention , 151^ 

Répfiriition, Fixée par la loi, Entre les corps 
de l'armée , 45^ 19. Cas où elle ne peut être égale 
entre les cantons poui; l'armée de mer , L'in- 
fanteriu supporte les non,-: valeur^ du contin- 
gent, liL • ' ' 0 

Recensement (Tableaux de), 5^ 6j Z» Peine contre 
les omis volontaires^ N*a pas d'effet rétroactif 
sur 1831, 95. • / ' 

Responsabilité. De c«ax qui délivrent les certiScals 
d'acceptation, 129. Des agens du pouvoir, xlv. 

Résumé, l'organisation de l'armée ^ ^cilj. 4 




les baatn-paics , 153. 
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J t g yww b A ]paMtt> ûté MimiMi mjxnfjfiê sàÊidth, 
88,83. • .* ■ * • 

s.* 

Font partie des régimens^du génie , Ixxxj. yoir 
Génie. 

SMÊrofficién désignée pi^ur conduire les déta-' . 

Substiiuanê. Co|^ditions qu'ils^'^doivent remplir r 
33. IMtne encoome pour les «as frandoldnxt 97. , 
.Contrayenlions.qui annulept lacle de subslitu- J 
tioii,99. ^ I 

Substitution de numéro, 23, et snivans. Peine en- 
covhie pour Catise de fini9de\ 9y7. ContrAvAnlion 
qui annulent Tacte de substitution » 99. Modèle 
d^aele de iubstitution t 107. 

Sursis de départ, 64. Durée des sursis, 65. 

T. 

Tableaux de rece7X5ei7fm|. Xieur formation, 5, 6, 
7. Cas où les omis de trêate ans j sont portés» 6. 
Des tailles suivant le tableau J3P 1 de l'ordonnance 
duî8«vra,28, • , % , 

2'ailte. Celle qui exempte du* contingent , 10. Du 

reigl^lacement, %% Minimum pour les différentes ^ 
, wrmes^^ Maximum , 29. Minimum de la taille ' 
des corpsne mariné 4f£.Wo]|bra]ice des |pilles pour 
les armes spéciales, 40. Minimum pour la cara-» 
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lemf 51- De c^ux qui derazicent la mise en acti- 
vité, 72. Tableau des tailles soiTant le tableat^ . 

1 de Tordonnanee du 28 avril» 28. Taille de 15 
n^métres înftrienre k celle exigée po|pr Terme 
donne lieu au passage immédiat dans Tinfanterie » 
^6. Taille exigée pour les engagemens volon- 
tairefilîl. # 

Tir âgé au sort a lieu pùr c^foity 4. Ordre daAs 
* lequel les communes sont appelées au tirage^ ?• 
Formation de la liste du tirage , 9. 

Train de$ parcs d'artillerie. Son organisation, 

* Ixxiv. ^{?îr Artillerie. 

TtiKn du génie. Son organisation t Ixxxiv. Fait 
partie des régimens du gepie^iuicj. ^o»> Génie. 

Train de$ équipages u^fitaires* Son organisation', 
Lcxxvj. ydr Equipages militaires. 

Tribunaux. Questions qu'ils sont appelés à juger, 
39 , 40. Les fraudes et manœurre» lenr sont dé- 
férées» 92. Les juges pourront user des facultés 
énoncées daus l'article 595 du Codart*instructioi| 
criminelle et 463 du Code pénal, 105. 

• V. 

Vagabonds. Ne sont plus exclus du service , S. 
Vétérans. Les anciens militaires peuvent s'JT en- 
gager jusqu'à râge de quaranle-cinq ans, 124. 
VipandièreSf Nombre affecté à chaque corp& ^ i T i ^ ■> 
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